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Notre  deHein  aujourd'hui  eft  de  vous  entre-    Objet  du 

lenir  de  l'or^anifation  du  Pouvoir  judiciaire.  ^J'-??°^^ 

°  '  Pouvoir  Ju' 

dictaire. 

C'eft  fur- tout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire 
aucun  pas  fans  fonder  le  terrein  fur  lequel  on 
doit  marcher ,  de  n'avancer  aucune  maxime 
qui-  ne  porte  avec  elle  l'éminenc  caradère 
de  là  vérité  j  de  ne  déterminer  aucun  réfulrar 
qui  ne  foit  appuyé  fur  une  profonde  expérience 
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cîe  l'homme  5  Tnr  une  connoiffance  exade  cîes 
afFeâions  qui  le  meuvent ,  des  paffions  qui 
J'entraînen: ,  des  préjuges  qui ,  félon  les  diverfos 
pofitions  où  il  ie  trouve,  peuvent  ou  le  domi- 
ner ,   oule  féduire. 

C'eft  ici  qu'.à  mefure  qu'on  avance  dans  la 
carrière  qu'on  veut  parcourir  ,  les  écueils  fe 
montrent ,  les  difficultés  croiflent  ,  les  faulTes 
rôutes  fe  multiplient ,  5c  que  le  Légiflateut , 
s'il  abandonne  un  feul  inftant  le  fil  qui  doit 
le  diriger  ,  errant  au  hafard  ,  &  comme  égaré 
dans  la  région  orageufe  des  intérêts  humains  , 
fe  trouve  expofé  fans  ceiïe  ou  à  manquer  ou 
à  dépafTer  le  but  qu'il  fe  propofe  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail ,  celle 
dont  nous  allon»  vous  rendre  compte  elï  donc 
jnconteftablement  la  plus  difficile  ;  & ,  nous 
devons  le  dire  ,  nous  fommcs  loin  de  penfer 
qu'à  cet  égard  ,  nous  ne  foyons  demeurés  bien 
au-deOTous  de  la  tâche  qui  nous  éroit  impofée. 
Mais  il  nous  femble  que  du  moins  nous  aurons 
afTez  fait  dans  les  circonftances  importunes  où 
nous  fommes,  &  quand  le  loifir  nous  manque 
pour  donner  à  nos  idées  tout  le  développemenc 


Wont  elles  font  fufceptibles  ,  fî  ,  en  examinant 
le  plan  qui  va  vous  être  fournis  ,  vous  vous 
nppeicevez  que  nous  avons  découvert  le  feul 
Oicîre  Judiciaire  qu'il  faille  adopter,  le  feul 
qui  ,  en  garantlflant  nos  droits ,  ne  les  blefle 
jamais  ;  le  feul  qui  ,  dcs-lors  ,  puil^e  convenir 
à  un  Peuple  libre  ,  parce  qu'il  réfulte  immé- 
diatement des  vrais  principes  de  la  Société ,  Sc 
des  premières  loix  de  la  morale  &  de  la 
nature. 


On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  Influences 
faut  ot'anifer  le  Pouvoir  Judiciaire,  qu'autant  Pouvoir 
qu'on  s'efr  faic  une  idée  jufte  de  Ion  influence. 


L'influence  du  Pouvoir  Judiciaire  n'a  point 
de  bornes  ;  toutes  les  actions-  du  Citoyen  doi- 
vent être  regardées  ^  en  quelque  forte  ,  comme 
de  fon  domaine;  car,  pour  peu  qu'on  y  ré- 
fléchiiïe  ,  on  remarquera  qu'il  n'eO:  aucune 
aftion  du  Citoyen  qu'il  ne  faille  confidérei" 
comme  légitime  ou  illégitime  ,  comme  permifc 
ou  défendue  ,  félon  qu'elle  efl:  conforme  ou 
non  à  la  Loi.  Or  ,  le  Pouvoir  Judiciaire  étant 
inftitué  pour  l'application  de  la  Loi ,  ayant,  en 
confcquence  ,  pour  but  uniqus  d'alfurer  l'exé- 
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cutlon  de  tout  ce  qui  eft  permis ,  d'empêcher 
tout  ce  qui  eft  défendu  ,  on  conçoit  qu'il 
n'eft  aucune  adion  foclale,  même  aucune  aftion 
domeftique  ,  qui  ne  foit  ,  plus  ou  moins  im- 
médiatement j  de/on  refforr. 

L'influence  du  Pouvoir  Judiciaire  eft  doiKî 
pour  ainfi  dire  ,  de  tous  les  jours ,  de  tous  les 
inftans  ;  &  ,  comme  ce  qui  influe  fur  nous  tous 
les  jours  &  à  tous  les  inftans  ne  peut  pas  ne 
point  agir  d'une  manière  très-profonde  fur  !• 
fyftême  entier  de  nos  habitudes  ,  on  conçoit 
qu'entre  les  Pouvoirs  publics  ,  celui  qui  nous 
modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal ,  eft  incon- 
teft^blemeuE  le  Pouvoir  Judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines  ,  il  n'en 
eft  aucune  qui  corrompe  comme  la  craincÇj 
aucune  qui  dénature  davantage  les  caraélères  , 
aucune  qui  empêche  plus  eiHcacement  le  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés.  Or  j  fi  les 
formes  du  pou\oir  Judiciaire  ,  de  ce  Pouvoir 
qui  agit  fans  cefle ,  croient  telles  dans  un  Etat , 
qu'elles  n'mfpiraflfcnt  que  la  crainte,  par  exemple, 
quelque  fage,  d'ailleurs,  qu'on  voulût  fuppofçr 
la  Conflitytion  politique  de   l'Etat  ;  quelqu 
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hvotahU  qu'elle  fût  à  la  liberté  ;  par  cela  fenl 
que  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  déveîopperoit  que 
des  fentimens  de  crainte  dans  tontes  les  ames , 
il  empccheroit  tous  les  effets'  naturels  de  la 
Conftirution.  Tandis  que  la  Conftitution  vous 
appelleroit  à  des  mœurs  énergiques.  &  à  des 
habitudes  fortement  prononcées  ,  le  "Pouvoir 
Judiciaire  ne  tendroic  à  vous  donner  ,  au 
contraire,  que  des  mœurs  foibles  &  de  feiviles 
habitudes  ;  Se  parce  qu'il  eft  de  fa  nature, 
comme  oJi  vient  de  le  dire  ,  de  ne  jamais 
fufpendre  foa  adtion  ,  il  vous  eft  bien  aifc 
d'appercevoir  qu'affez  prottiptement  il  finiroic 
par  altérer  tous  les  caradcres  ,  &  par  vous 
difpofer  aux  préjuges  Se  aux  inftitutions  qui 
amènent  le  defpotifme  ,  Se  qui,  malheureufe- 
ment ,  le  font  fupporter. 

Aufiiî  t6ûs  ceux  qui  ont  voulu  changer  refpric 
des  Nations  ,  fe  font-ils  (îngnlièremenc  attachés 
i  orgnnifer  au  gré  de  leurs  deffeins  le  Pouvoir 
Judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  mcconnoîrre 
l'influence,  on  les  a  vus  par  la  feule  forme  des 
jugemens ,  félon  qu'ils  Cç  propofoient  le  biea 
ou  le  mal  des  Peuples  ,  appeler  les  hommes 
à'  la  liberté  &  à  coures  les  vertus  qu'elle  fait 
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çclorre-,  ou  les  contraindre  à  la  fervitude  &  \ 
•ous  les  vicei  qui  l'accompagnent. 

Athènes ,  Sparte  ,  Rome  fur-tout,  dépofent 
de  cette  importante  vérité^  Rome  où  le  fyllcme 
judiciaire  a  tant  de  fois  changé  ,  &  pu  il  n'a, 
jamais  changé  qu'il  n'en  foit  réfulté  une  révo- 
lution conftante  dans  les  dtftmées  de  r£mpire. 

On  ne  peut  donc  comefter  l'influence  fans 
bornes  du  Pouvoir  Judiciaire  ;  mais  ,  fi  fon 
influence  eft  fans  bornes  ,  fi  elle  efl  fupérieure 
à  celle  de  tous  les  autres  Pouvoirs  publics,  i! 
îi'eft  donc  aucUrt  Pouvoir  public  qu'il  faille 
limiter  avec  plus  d'exaditude  que  celui-là  j  il 
n'en  eft  donc  aucun  qu'il  convienne  d'orga- 
rifer  avec  une  prudence  plus  inquiète  &  des 
précautions  plus  fcrupuleufes. 

Objet  du     Or  ,  pour  conftituer  le  Pouvoir  Judiciaire 
'iaire'^^      '^^  manière  à  ce  que  -fon  influence  foit  toujours 
bonne,  il  n'efl:  bpfùin>,  ce  femble ,  que  de  ré- 
fléchir avec  quelque  a-ttention  fur.  le  bue  qu'on 
doit  nacurellement  fe  propofer  en  le  confticuanr. 

C'eft  parce  qu'une  Société  ne  peut  fuhfiftec 
fans  Loix,  que,  pour  le  maintien  de  la  Société, 
il  faut  des  Tribunaux  ôc  des  Juges  s  c'eft- à» 
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dire,  une  claiïe  d'hommes  chargés  d'appliquer 
les  Loix  aux  diverfes  ciicouftances  pour  lef- 
quelies  elles  font  faites,  &  autciifés  à  iifer  de 
la  ^rpe  publ'ique  ,  toutes  les  fois  que  ,  pour 
^fl'Mfet:  i'exécution  des  Loix  l'ufjge  de  cette 
force  publique  devient  iiidirpenfabie. 

Miis  le  grand  objet  des  Loix  en  général , 
«tai-ftJ de- 'garantir  la  liberté,  de  de  mettre  ainfi 
le  Giroyen  eh'  étâc  de  jouir  de  tous  les  droits 
qui  fotit  déclarés  llti  appartenir  par  la  Confti- 
tutioni  on  fent  que  les'Tribuhaûx  &  les  Juges 
ne  feront  bien  inflitués,,  qu'autant  que  dans 
i'ufage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  efi: 
confiée  ,,  &  de  la  force  publique  dont  ils  dif- 
poferic ,  il  leur  fera  comme  împofîible  de  por- 
ter atteinte  à  cette  riiêiiîe  liberté  que  la  Loi 
ïes 'é(v.iige  de  gara4ui'ï.r- 

Pour  iavoir  eonament  il  faut  inftltuer  les 
Tribunaux  Se  les  Juges  ,  on  doit  donc  ,  avant 
tout ,  rechercher  en  combien  dci  majiicres  on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté. 

Il  y  a  ,  comme  on  fait  ,  deux  efpèces  de 
liberté^;  la  liberté  politique  &  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique  ,  qui  couG'àe  dans  la  fa- 
CLiké  qu'a  tout  'Citoyen  de  ccncoiuirj  foit  par 
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]aî-même  ,  fok  par  fes  Reprcfentans ,  à  la  for-- 
maîion  de  la  Loi. 

La  liberré  civile ,  qui  confifte  dans  la  faculté 
qu'a  tour  Citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n'eft 
pas  défendu  par  la  Loi. 

Or,  la  liberté  politique  eft  en  danger  j  toutes 
les  fois  que ,  par  l'efTet  d'une  circonftance  ou 
d'une  inftitution  quelconque ,  le  Citoyen  ne 
concourt  pas  à  la  formaiion  de  la  Loi  avec 
la  plénitude  de  fa  volonté  j  toutes  les  fois  que, 
par  une  certaine  difpoficion  des  chofcs  ,  la  Loi 
qui  devroictoujoursêtre  l'exprefllonde  la  volonté 
générale,  n'cit  que  l'exprefijon  de  quelques  vo- 
lontés particulières  ;  toutes  les  fois  encore  que 
la  puiflance  publique  eft  tellement  concentrée, 
diftribuée  , ou  ordonnée,  qu'elle  peut  facilemenî 
faire  effort  contre  la  Conftitution  de  l'Etat , 
&  ,  félon  les  événemens  ^  la  modifier  ou  la 
détruire. 

La  liberté  civile  eft  en  danger  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  qui  doit!  protéger  le  Citoyen 
dans  fa  perfonne  ou  fa  propriété ,  eft  rellement 
inftitué,  qu'il  ne  fufflt  pas  pour  cet  objet;  tou- 
tes les  fois  encore  que,  fuffifant  pour  cet  objsc 
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il  devient  malheureufement  facile  de  l'emplover 
au  détriment  de  la  perfonne  ou  de  la  propriété. 


On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en 
danger  ,  fans  y  mettre  également  la  liberté 
civile.  On  fent,  en  effet,  qu'à  mefure  que  le 
Citoyen  perd  de  fa  liberté  politique  ,  ou  de 
la  faculté  dont  il  jouit  de  concourir  à  la  for- 
mation de  la  Loi,  fa  liberté  civile,  qui  n'efl: 
elle  mcme  protégée  que  par  la  Loi  ,  doit  être 
néceffairemenc  moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  dan- 
ger ,  fans  y  mettre  également  la  liberté  poli- 
tique. On  fent  ,  en  effet  ,  que  fi  le  pouvoir 
deftiné  à  protéger  la  liberté  civile  ,  c'efl-à-dire  , 
cette  efpèce  de  liberté  dont  l'ufage  eft  de  tous 
les  jours  ,  tendoit  au  contraire  à  l'altérer ,  le 
Peuple,  efclave  par  fa  Conftitution  civile  ,  feroic 
bientôt  fans  force  &  fans  courage  pont  défendre 
fa  Conftitution  politique. 

Afin  que  le  Pouvoir  Judiciaire  foit  orga-  Dcfinitioa 
nifé  de-  manière  à  ne  mettre  en  danger  ni  la|^ç:.^|,^ 
liberté  civile,  ni  la  liberté  politique,  il  faut  nitation  èa 
donc  que,  dénué  de  toute  efpèce  d'aclivité  contre 


le  régime  polulque  de  l'Etat  ^  &  n'ayant  au* 
cune  influence  fur  les  volontés  qui  concourent  à: 
former  ce  régime  ou  à  le  maintenir  ^  il  dïfpofe  ^ 
■pour  protéger  tous  les  individus  &  tous  les  droits  , 
d'une  force  telle ,  que  toute  puiffante  pour  dé- 
fendre &  pour  fecourir  ,  elle  devienne  abfolu- 
ment  nulle  ,  fitôt  que  changeant  fa  d^eflination  y 
en  tentera  d'en  faire  ufage  pour  opprimer. 

Cela  pofé  , 

En  corn-  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 

bien  de  ma- nifé  ,  s'il  dépend,  dans  fon  organifation  ,  d'une 
Pouvoir  jÛ-  ^^^^^  volonté  que  de  celle  de  la  Nation, 
diciaiiepeur     Car  alors  la  volonté  particulière,  à  laquell© 
g^iiifë^'°^"  la  faculté  d'organifer  le  Pouvoir  Judiciaire  au- 
roit  été  lainrée ,  rnsîtreiTe  de  routes  les  formes 
des  jijgemens  ,  feroic  aufli  roaîcrenTe  ,  comme 
on  vient  de  le  voir,  d'influer  à  fon  gré  fur  toutes 
les  habitudes  du  Citoyen,  de  corrompre  ainfi  le 
caradère  National  par  l'exercice  même  de  la  Loi  , 
&,  en  fubftituant  aux  opinions  fortes  &  gé-f 
néreufesd'un  Peuple  libre,  les  opinions  foibles  & 
lâches  d'un  Peuple  efclave  ,  de  porter  une  at- 
teinte mortelle  à  la  Conftitution. 


Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  m^l  orga- 


iiiré  ;  Cl  les  Dépofitaires  de  C3  pouvoir  ont 
une  part  adlive  à  la  Icgiflation,  ou  peuvent 
influer  ,  en  quelque  rranicre  que  ce  foit ,  fur 
la  formation  de  la  Loi. 

Car  l'amour  de  la  domination  n'eft  pas  moins 
dans  le  cœur  de  l'homme  que  l'amour  de  la, 
liberté  ^  la  domination  n'ctant  qu'une  efpèce 
d'indépendance  ,  5c  tous  les  hommes  voulant 
ctre  indépendans  :  or  fi  le  Miniftrc  de  la  Loi 
peut  influer  fur  fa  formation  ,  certainement  il 
cfl:  à  craindre  qu'il  n'y  influe  qu'à  fon  profit , 
que  pour  accroître  fa  propre  autorité  ,  &  di- 
minuer ainfi  ,  foit  la  liberté  publique  ,  foîi; 
la  liberté  particulière. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé  ,  fi  les  Tribunaux  fe  trouvent  compofcs 
d'un  grand  nombre  de  Magiil;rats,  ôc  forment 
ainfi  des  Compagnies  puiflantes. 

Car  ,  s'il  efl:  convenable  pour  un  Peuple  qui 
ne  jouit  d'aucune  liberté  politique  ,  qu'il  exifte 
des  Compagnies  puifTantes  de  Magillrats,  ca- 
pables de  tempérer  ,  par  leur  réfiftance  ,  l'ac- 
tion toujours  défaftreufe  du  defpotifme  5  cet 
erdre  de  chofes ,  au  contraire  ,  eft  funefte  pour 
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tout  Peuple  qui  pofsède  une  véritable  liberté  poli- 
tique :  des  Compagnies  puiflantes  de  Magif'- 
"Irats,  difpofant  du  terrible  pouvoir  de  juger, 
mues  comme  involontairement  dans  toute^  leurs 
démarches  par  le  dangereux  efprit  de  Corps  , 
d'autant  moins  expofces  dans  leurs  jugemens 
à  la  cenfure  de  Topinion  ,  que  la  louange  ou 
le  blâme  qu'elles  peuvent  ou  mériter  ou  en- 
courir, fe  partagent  entre  un  grand  nombre 
d'in>li(/idus ,  &  deviennent  j  pour  ainfi  dire, 
nuls  pour  chacun  j  de  telles  Compagnies  » 
dans  un  Etat  libre  ,  En.lTent  nécetfai rement  par 
co;-ï-!porcr  de  toutes  les  ariftocracies  la  plus  fjt- 
mid.îble  ,  ^  on  fait  ce  que  l'ariftocratïe  peut 
engendrer  de  defporirme  &  de  fervitude,  dans 
un  Etat  quelconque  ,  lorfqu'elle  s'y  eft  mal- 
heureufement  introduite. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé. 
Cl  le  nombre  des  Tribunaux  ôc  des  Juges  fe 
trouve  plus  confidérable  qu'il  ne  convient  pout 
i'admmiftration  de  la  juftice. 

Car  ,  tout  pouvoir  public  n'eft  inRicné  comme 
il  doit  l'être  ,  qu'autant  qu'il  eft  nccelîaire  ;  & 
il  n'y  a  de  pouvoir  public  nécenTaire  que  celui 
qui  maintient  la  liberté  :  d'où  il  fuit  qu'un 


pouvoir  qui  n'eft  pas  néceflaire  j  eft  un  pou- 
voir qui,  dès-lors,  ne  maintient  pas  la  liberté: 
or  ,  un  pouvoir  qui  ne  maintient  pas  la  liberté, 
par  cela  feul  qu'il  eft  pouvoir  ou  puifTince, 
agit  nécelîairement  contre  la  liberté  j  car  tout* 
force  qui  n'cft  pas  employée  pour  elle  ,  eft  em-^ 
ployée  contre  elle.  11  importe  donc  de  la  dé- 
truire. Si  dans  un  Etat  les  Tribunaux  étoienc 
tellement  conftitués  ,  fi  leur  compétence  étoit 
tellement  réglée  ou  tellement  embarralTée  qu'uns 
action  civile  ou  tin  délit  pût  y  reflortir  de 
plufieurs  Tribunaux  à  la  fois  ,  que  beaucoup 
de  Tribunaux  encore  d'efpèces  différentes,  fuffenc 
employés  à  faire  ce  qui  pourroit  ècre  fait  pat 
une  feule  efpèce  de  Tribunaux  ,  il  y  auroit  là 
des  pouvoirs  publics  qui  ne  feroient  pas  nécef- 
faires  ;  il  y  auroic  donc  là  des  pouvoirs  publics 
qui  tendroient  à  nuire  à  la  liberté  ,  &:  il  fau- 
droit  réduire  le  nombre  des  Tribunaux ,  &  de 
leurs  efpcces  ,  jiifqu'à  la  limirc  du  b'.fjin  , 
jafqu'au  terme  où  leur  ctablifTement  feroit  dé- 
montré rigoureufement  indifpcnfable. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé, 
s'il  eft  ,  ou  lapropriété  d'un  individu  qui  l'exerce, 
ou  la  propriété  d'un  individu  qui  en  coi-anie: 
un  aucre  pour  ie  faire  exercer. 
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Car,  en  général,  il  eft  de  princijîe  qu'au 
pouvoii"  public  ne  peui  être  la  propriété  de 
perfonne  j  èc  la  raifon  de  ce  principe  eft  fimples 
par  tout  où  un  pouvoir  public  devient  une^pro- 
priété  individuelle ,  il  y  a  un  pouvoir  qui  ne 
fuppofe  aucun  choix  préliminaire  dans  la  per-» 
fonns  de  celui  qui  en  jouit  ,  qui  fc  tranfineC 
comme  toute  autre  propropriété  peut  fc  tranf- 
mettre  par  vente  ou  concefljon.  Or  ,  des  pou- 
voirs de  ce  genre  rompent  l'égalité  naturelle 
des  Citoyens  ;  ils  n'exiftent  pas  dans  un  Etar,(ans 
cju'ily  ait  des  hommes  puifTans  par  eux-mêmes, 
des  hommes  exerçant  une  autorité  indépendam- 
ment du  concours  médiat  ou  immédiat  de  ceux 
fur  lefquels  ils  l'exercent  \  8c  par-tour  où  il  y 
a  de  tels  hommes,  ont  ne  peut  pas  dire  que  Li 
liberté  foit  entière. 

De  plus  ,  &  dans  le  premisr  cas  ,  Ci  le  pou- 
voir judiciaire  eft  la  propriété  du  Juge  qui 
l'exerce ,  n'eft-il  pas  à  craindre  qu'il  n'offre  â 
l'efprit  du  Juge,  aulîi  fouvent  l'idée  d'un  droit, 
que  l'idée  d'un  devoir;  de  celui  qui difpofe  dit 
pouvoir  de  juger  comme  d'un  droit,  celui  qui 
le  confidcre  comme  une  propriété  qu'il  exploite, 
plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il  doit  rem- 
plir ,  ne  fera-r-il  pas  tenté  d'en  abufvr  ?  &  j 
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parce  qu'ici  l'abus,  quelque  foible  qu'on  le 
fuppofe ,  eft  toujours  un  attentat  contre  la 
libetté  du  Citoyen  ,  ne  faut-il  pas  s'occuper 
foigneufement  de  le  prévenir  ? 

De  plus ,  &  dans  le  fécond  cas ,  fi  le  pouvoir 
judiciaire  eft  la  propriété  d'un  individu  qui  peut 
commettrCj  à  volonté ,  un  autre  individu  pour 
le  faire  exercer,  l'individu  qui  fera  commis, 
tenant  d'un  autre  l'aurorité  dont  il  eft  revêtu  ,  , 
poufta-t-il  jamais  être  préfumé  hors  de  la  dé- 
pendance de  cet  autre  ?  Or,  pour  que  la  juftice 
foit  impartialement  rendue  ,  pour  que  la  ma- 
nière de  la  rendre  infpire  fur-tout  une  grande 
confian«e  au  Peuple,  ne  convient-il  pas  qu'elle  le' 
foit  par  des  Juges  qui  ne  dépendent  jamais  des 
perfonnes ,  mais  de  la  Loi  ;  &  qui ,  au-deftlis 
de  la  crainte  &  de  la  complaifance  ,  fe  trouvent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  en  pleine 
puiftance ,  h  l'on  peut  fe  fervir  de  ce  terme  , 
de  leur  confcience  &  de  leur  raifon  ? 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé , 
fi  le  Peuple  n'influe  en  aucune  manière  fur  le 
choix  des  Juges. 

Car ,  afin  que  le  pouvoir  exécutif  foit  un  , 
il  eft  convenable  fans  doute  que  le  dépofitaire 
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du  pouvoir  executif  nomme  les  Juges;  mais  il 
ne  faut  pas  moins  de  certaines  formes  avant 
C^tte  nomination,  qui  empêchent  tout  homme 
qui  n'auroit  pas  la  confiance  du  Peuple  de  de- 
.tenir  Juge.  Par  exemple  ,  ne  feroit  il  pas  à 
fouhaicer  que  parmi  nous  les  AlTemblces  Pro- 
vinciales nommatlent  à  chaque  vacance  de  place, 
dans  les  Tribuna,ux  ,  crois  Sujets  ,  pirmi  lefquels 
le  Prince  feroit  tenu  de  choifirj  Ainfi  fe  con- 
cilieroic  ce  qu'on  doit  au  Prince  ,  avec  ce  qu'on 
doit  à  l'opinion  du  Peuple  dans  une  matière  qui 
intéreflfe  fi  efTenciellement  fa  liberté  ;  ainfi  les 
emplois  de  Magiftrature  ne  feroient  jamais 
le  prix  de  l'adulation  de  l'intrigue ^  &  pour 
Itfs  obtenir,  il  faudroit  toujours avçrfrfai/  preuvê 
de  fuflifaiicc  ëc  de  vertu.p{  .^j,  /jj.^  ^j.,,,  , 

Lq Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé, 
h  fon  adion  n'eft  pas  tellement  étendue  fur  la  fur- 
face  de  l'Empire,  que  piéfent  par- tout,  il  puifie 
être  à  la  portée  de  tous  les  Citoyens ,  (k.  ne 
foit  jamais  vainement  imploré  par,  aucun. 

Car  ce  n'eft  pas  affez  que  la  Loi  foit  égale 
pour  tousj  afin  que  fon  influence;  loit  bien- 
faifante,  il  faut  encore, que  tous  puilTent  l'in- 
voquer avec  la  même  facilité  :  autrement,  oa 
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verroit  commencer  la  domination  du  fort  fur 
]e  foible ,  &C  touces  les  conféquences  fatales 
qu'elle  entraîne.  Il  convient  donc  que  les  Tribu- 
naux (?c  les  Juges  foient  tellement  tépartis  ,  que  la 
difpenfation  de  la  juftice  noccafionne  que  le 
moindre  déplacement  poflible  au Cuoyen,  toutes 
les  fois  qu'il  fera  nécelTaire  qu'il  fe  déplace , 
Oc  que  la  perte  de  temps  employé  à  l'obtenir 
ne  foit  jamais  telle  que  le  Citoyen  pauvre 
préfère  le  dépouillement  ou  l'oppreflîon  ^  i 
l'ufage  ou  à  l'exercice  de  fon  droit. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé  ,  fi  la  juftice  n'eft  pas  gratuitement 
rendue. 

Car  la  juftice  eft  une  dette  de  la  Société , 
&  il  eft  abfurde  d'exiger  une  rétribution  pour 
acquitter  une  dette.  De  plus  ,  fi  la  juftice 
n'étoit  pas  gratuite  ,  elle  ne  pourroit  être 
réclamée  par  celui  qui  n'a  rien  ;  &  afin  que 
la  liberté  exifte  dans  un  Empire  ,  il  faut  que 
celui  qui  n'a  rien  piaifle  demander  juftice  comme 
celui  qui  a  *,  il  faut  former  des  inftitutions  qui 
mettent  celui  qui  n'a  rien  ,  en  état  de  lutter 
avec  égalité  de  force  contre  celui  qui  a.  De 
plus  encore,  fi  la  juftice  n'étoit  pas  gratuite, 

fi  z 
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elle  corromproir  en  quelque  forte  elle-même  fon 
propre  miniftre  j  le  Juge  voyant  dans  l'exercice 
de  la  juftice  un  moyen  d'acquérir  ,  pourroit  être 
tenté  d'ouvrir  fon  ame  à  l'avarice  ;  &  un  Juge 
avare  eft  toujours  lefclave  de  celui  qui  paye, 
ôc  le  tyran  de  celui  qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé ,  Cl ,  dans  les  Tribunaux  ,  l'inftruflion  des 
affaires  ,  foit  civiles  ,  foit  criminelles  ,  n'eft 
pas  toujours  publique. 

Car  j  s'il  eft  des  hommes  qu'il  importe ,  dans 
l'exercice  de  leur  miniftcre  ,  d'environner  le 
plus  près  poffible  de  l'opinion ,  c'eft-à-dire  , 
de  la  cenfure  des  gens  de  bien  ,  ce  font  les  Juges. 
Plus  leur  pouvoir  eft  grand ,  plus  il  faut 
qu'ils  apperçoivent  fans  ceiïe  à  côté  d'eux  la 
première  de  toutes  les  puiflances  ,  celle  qu'on 
ne  corrompt  jamais  ,  la  puilTance  redoutable 
de  l'opinion  j  &  ils  ne  l'appercevront  pas  ,  cette 
puifTince  ,  fi  l'inftruâion  des  affaires  eft  fecrerre. 
Dans  un  ordre  de  chofes  fi  vicieux  ,  vous  lailTez 
néceffairement  une  grande  latitude  aux  préven- 
tions du  Juge  ,  à  fes  affedions  particulières ,  à. 
fes  préjugés  ,  aux  intrigues  des  hommes  de 
mauvaife  foi ,  à  l'influence  des  protégions  j  aux 


délations  fourdes  ,  à  toutes  les  pallions  viles 
qui  ne  fe  meuvent  que  dans  l'ombre,  &  qui 
n'ont  befoin  que  d'être  apperçues ,  pour  cefTer 
d'être  dangereufes.  Couvrez  le  Juge  des  regards 
du  Peuple  y  5c  comme  il  n'y  a  que  des  hom- 
mes confommés  dans  le  crime  qui ,  étant  ob- 
fervés  de  toutes  parts  ,  ofent  mal  faire,  foyez 
certains  ,  fur-tout  fi  le  Peuple  eft  libre  ,  Ci 
fa  cenfure  peut  s'exprimer  avec  énergie  ,  qu'il 
n'y  aura  rien  de  fi  rare  qu'un  juge  prévaricateur, 
parciî  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  rare  qu'un  homme  qui 
ofe  affronter  la  honte,  &  s'environner  ^  de 
fang-froid  ,  d'une  grande  infamie. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé  , 
fi  le  Juge  jouit  du  dangereux  privilège  d'inter- 
préter la  Loi  ou  d'ajouter  à  fes  difpofitions. 

Car  ,  on  apperçoit  fans  peine  que  fi  la  Loi 
peut  être  interprétée,  augmentée,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  appliquée  au  gré  d'une 
volonté  particulière  ,  l'homme  n'eft  plus  fous 
la  fauve-garde  de  la  Loi  ,  mais  fous  la  puif- 
fance  de  celui  qui  Tint  erprcte  ou  qui  l'augmente  ; 
8c  le  pouvoir  d'un  homme  fur  un  autre  homme 
étant  edentiellement  ce  qu'on  s'eft  propofé  de 
détruire  par  i'inftitution  de  la  Loi  ,  on  voit 
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clairement  que  ce  Pouvoir  au  contraire  acquer- 
roit  une  force  prodigieufe  ,  Ci  la  faculté  d'in- 
terpréter la  Loi  étoit  laifTée  à  celui  qui  en  où 
dépolîtaire. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  orga- 
nifé,  fi,  en  matière  criminelle,  les  formes  de 
ce  Pouvoir  font  telles  qu'elles  ôtent  toute 
confiance  à  l'accufé  ;  c'eft  à-dire ,  fi  elles  font 
telles  que  l'accufc ,  certain  de  fon  innocence, 
n'ait  cependant  pas  alïtz  de  fon  innocence  , 
pour  échapper  à  la  peine  dont  il  eft  menacé. 

Car ,  on  n'a  pas  tout  fait  ,  quand  on  a 
ordonné  la  publicité  des  inftruftions  pour  toute 
efpèce  d'affaires ,  quand  on  a  interdit  au  Juge 
la  faculté  d'interpréter  la  Loi:  en  matière  cri- 
minelle ,  il  faut  plus  encore  ;  il  faut  qu'il  n'y 
ait  aucune  des  formes  employées  à  la  découverte 
d'un  délit  Se  d'un  coupable  ,  qui  ne  foir  éga- 
lement propre  à.  procurer  la  juftification  de 
).'innoccnce. 

Une  des  raifons  naturelles  qui  font  que  les 
hommes  vivent  en  Société  ,  c'eft  fans  doute 
parce  que  ce  n'eft  que  dans  l'ordre  focial , 
que  leur  exiftence  peut  être  fuffifamment  pro- 
tégée. 
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Le  but  de  l'ordre  foci al  feroit  donc  manqué, 
fi,  lorfqiie  Texiftence  d'un' individu  quelconque 
eft  en  danger  ,  la  Loi  ne  faifoit  pas  d'autant 
plus  pour  lui ,  que  les  lifques  qu'il  court  fom 
plus  grands. 

Or  ,  certainement  notre  exiftence  n'efl:  jamais 
plus  en  danger  que  dans  les  accufations  crimi- 
nelles. C'eft  dans  les  accufations  criminelles 
que  la  Loi  fur-tout  ne  doit  rien  omettre  ,  afin 
qu'il  ne  nous  manque  aucune  des  refTources  qui 
nous  font  néceffaires  pour  nous  garantir  ;  & 
la  première  de  toutes  les  rcffources  eft  ,  fans 
contredit  ,  la  confiance  dans  la  Loi. 

Que  faites  vous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n'infpirenr  aucune  confiance  à  Paccufc  ?  Vous  pla- 
cez  raccufé  dans  une  fituation  troublée,  où  fa 
raifon  ne  fufîit  plus  pour  diriger  Tufage  de  fes  fa- 
cultés j  vous  le  dépouillez  de  fes  forces  quand  vous 
devriez  les  .accroître  j  vous  lui  ôtez  fon  courage 
quand  jamais  il  n'eut  plus  befoin  de  courage  J 
vous  contrariez  la  N.iture  elle-même  ,  qui  , 
ayant  placé  au  dedans  de  nous  un  inftindt  con- 
fervateur ,  veut  fi  impévieufement  que  notre 
énergie  fe  déployé  ,  en  raifon  de  ce  que  le 
danger  qui  nous  menace  eft  plus  prochain  ou 
plus  grand  j  &  vous  favez  cependant  que  ce 
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n'eft  pas  pour  diminuer  l'exercice  des  droits 
ou  des  moyens  cju'il  tient  de  la  Nature,  que 
l'homme  confenc  à  vivre  en  Société. 

Ainfi  donc  vous  commettez  une  grande 
injuftice ,  vous  ofFenfez  efTentiellement  la  liberté 
naturelle  ,  qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté 
fociale  ,  quand  vous  croyez  cependant  ne  rien 
faire  que  p(.;ur  la  liberté  ,  &  vous  violez  les 
droits  de  l'homme  par  les  formes  mêmes  qui 
doivent  les  aflTurer. 

Mais ,  comment  par  l'inftitution  même  ies 
formes  deftinées  à  procurer  la  conviction  des 
coupables  ,  parviendrez-vous  à  faire  naître  la 
confiance  dans  le  cœur  de  l'homme  injuftement 
accufé? 

La  confiance  naîtra  ,  lorfque  la  Loi  permettra 
que  l'accufé  fafTe  autant  de  pas  pour  fe  difcul- 
per  ,  qu'on  en  fera  contre  lui  pour  prouver 
qu'il  eft  coupable.  Si  vous  produifez  des  témoins 
qui  m'accufent ,  il  faut  que  ,  dans  le  même 
temps  ,  je  fafTe  entendre  les  témoins  qui  me 
juftifienr. 

La  confiance  naîtra  ,  fi  l'accufé  eft  le  maître 
de  choifir  à  fon  gré  fes  moyens  de  juftification. 
11  eft  bien  étrange  qu'il  exifte  des  Codes  cri- 
minels ,  qui  lailfent  an  Juge  la  faculté  de  re- 


jetée  en  entier  ou  en  partie  ,  les  moyens  de 
juftification  de  l'accufé  j  il  eft  plus  étrange  en- 
core que  ,  dans  un  fiècle  de  lumières  ,  un  abus 
fi  déplorable  ait  trouvé  des  panégyriftes. 

La  confiance  naîtra  j  fi  l'accufé  n'eil  pas  ré- 
duit, pour  écarter  l'imputation  qui  lui  eft  faite, 
à  fe  renfermer  dans  les  circonftances  de  l'im- 
putation; fi,  comme  en  Angleterre  par  exemple  ^ 
il  peut  faire  parler  en  faveur  de  fon  innocence, 
fa  vie  toute  entière  j  s'il  a  le  droit  de  con- 
fronte r  ,pour  me  fervir  de  l'expreffion  d'un 
Magiftrat  célèbre  ,  le  crime  qu'on  lui  fuppofe 
avec  la  conduite  antérieure  qu'il  a  tenue  •,  fi  les 
bonnes  adions  ,  fi  les  vertus  deviennent  utiles 
&  peuvent  ainfi  fervir  comme  de  défenfeurs  & 
de  témoins  à  celui  qui  s'en  eft  long-temps 
environne. 

La  confiance  naîtra,  fi  le  Magiftrat  qui  applique 
la  Loi  eft  diftingué  du  Magiftrat  qui  met  fous 
la  puiifance  de  la  Loi  j  c'eft-à-dire  ,  du  Magif- 
trat qui  décrète  l'accufé.  La  légiflation  crimi- 
nelle eft  néceiTaitement  défaftreufe  par  -  tout 
où  la  diftinétion  dont  il  s'agit  ici  n'eft  pas  foi- 
gneufement  établie.  Tant  que  le  Magiftrat  qui 
décrète  fera  le  même  que  celui  qui  juge  ,  vous 
aurez   toujours  à  craindre  que  s'il  a  décrété 


fur  de  faux  foupçons  ,  fon  amoar-propre  ou 

fa  ptévention  ne  le  portent  à  juftificr  ,  pat 
une  condamnation  inique  ,  un  décret  injufte- 
ment  lancé. 

La  confiance  naîtra,  fi,  non- feulement  le  Ma- 
giftrar  qui  décrète  eft  diftinguc  du  Magiftrat 
qui  applique  la  Loi ,  mais  fi  le  Magiftrat  qui 
applique  la  Loi  ne  peut  le  faire,  qu'autant  qu'un 
autre  ordre  de  perfonnes ,  des  Jurés  ,  par  exem- 
ple ,  auront  prononcé  fur  la  validité  de  l'accu- 
fation.  Parce  qu'il  eft  dans  le  coeur  de  celui 
qui  difpofe  de  quelque  puitFance  ,  d'aimer  à 
en  faire  ufage  ,  il  faut  ,  autant  qu'il  eft  poflîble  , 
ne  pas  mettre  le  Juge  dans  une  pofition  où 
il  foit  le  maître  de  multiplier  à  fon  gré  les 
occafions  d'exercer  f®n  miniftcre  :  or  ,  cet 
inconvénient  ^  qui  laiffe  une  fi  grande  adivité 
aux  paftlons  particulières  ,  celTe  abfolument  , 
fi  ,  fcmblable  au  glaive  qui  ne  peut  frapper 
qu'autant  qu'il  eft  mu  pr.r  une  force  étrangère. 
Je  Juge  ne  peut  déployer  l'autoriié  de  la  Loi, 
qu'autant  qu'il  eft  détermine  par  une  décifion 
qui  n'eft  pas  fon  ouvrage. 

Laconfi.ince  naîtra,  fi  ,  par  la  méthode  qu'on 
emploiera  pour  former  l'Ordre  de  perfonnts  qui 
doit  prononcer  fur  la  validité  d'une  accufarien, 
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il  fe  trouve  qu'il  n'eft  aucune  de  ces  perfonnes 
qui  ne  pullfe  être  confidérée  comme  du 
choix  de  l'accu fé  ;  aiîcune  qui,  à  fon  cgard, 
ne  foit  à  l'abri  de  tout  foupçon  d  inimitié 
ou  de  vengeance  j  aucune  qui ,  par  rapport  à 
lui ,  ne  foit  dans  cet  état  d'impaflibilité  fi  de- 
firable  pour  alTurer  l  impartialité  des  jugemens. 
C'eft  fur-tout  par  de  relies  précautions ,  qu'on 
donne  à  l'homme  faufTement  accufé  la  liberté 
d'efprit  dont  il  a  befoin  pour  s'occuper  utile- 
ment de  fa  défenfe.  Ce  n'eft  qu'autant  que 
vous  le  laifTez  le  maître  de  rejeter  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  prononcer  fur  fon  fort  , 
quiconque  peut  lui  infpirer  le  plus  léger  fen- 
timenr  de  crainte,  que  vous  mettez  une  véritable 
fccurité  dans  fon  cœur  ,  &  que  fort  de  fon 
innocence,  vous  faites  que  j  parmi  les  périls 
de  l'accufation  même  la  plus  redou:able,  jamais 
il  n'apperçoit  dans  la  Loi  qu'une  autorité  qui 
protège.  Se  non  pas  un  pouvoir  armé  pour 
l'opprimer  ou  le  détruire. 

VoiU  quelques-uns  des  moyens  qu'on  peut 
mettre  en  œuvre,  afin  d'entretenir  la  confiance 
dans  l'ame  des  accufcs ,  ôc  concilier  ainfi  ce" 
qu'il  faut  faire  pour  la  recherche  des  délits  5c 
la  punition  des  coupables ,  avec  ce  qu'on  doit  à  la 
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liberté  du  Citoyen,  à  cette  liberté  pour  le  mairi' 
tien  de  laquelle  toutes  les  Loix  font  inftituées. 

Au  refle  ,  on  s'appercevra  facilement  qu'il 
n'eft  aucun  des  moyens  dont  nous  parlons  ici , 
qui  ne  nous  aie  été  fourni  pir  la  Jurifpru- 
dence  adoptée  en  Angleterre  ôc  dans  l'Amérique 
libre  ,  pour  la  pourfuite  &  la  punition  des 
délits  :  c'eft  qu'en  effet ,  il  n'y  a  que  cette  Ju- 
rifprudence ,  autrefois  en  ufage  parmi  nous  , 
qui  foit  humaine  :  c'eft  qu'il  n'y  a  que  cette 
Jurifprudence  qui  s'afTocie  d'une  manière  pro- 
fonde avec  la  liberté  :  c'eft  que  nous  n'avont 
rien  de  mieux  à  faire  en  ce  genre,  que  de  l'a- 
dopter promptement  ,  en  l'améliorant  ncan« 
moins  dans  quelques-uns  de  fes  détails,  en 
perfedtionnant ,  par  exemple  ,  encore  ,  s'il  eft 
poffible  ,  cette  fublime  inftitution  des  Jurés  qui 
la  rend  fi  recommandable  à  tous  les  hommes 
accoutumés  à  réfléchir  fur  l'objet  de  la  Légif- 
lation  &  les  principes  politiques  &  moraux  qui 
doivent  nous  gouverner. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé-, 
fï ,  dans  le  c'as  où  l'ordre  public  exigeroit  qu'en 
une  certaine  partie  de  l'adminiftration  de  la 
juftice ,  on  laifTât  quelque  chofe  à  faire  à  la 
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prudence  du  Juge  ,  la  Loi  ne  prenoit  pas  de 
telles  prccaucions  qu'il  devînt  comme  impoffible 
au  Juge  d'abufer ,  dans  les  clrconftances  où  la 
Loi  s'en  rapporreroit  à  fa  prudence,  de  l'au- 
torité plus  ou  moins  étendue  qui  lui  feroic 
confiée. 

Ici  je  veux  parler  de  la  Police ,  qui  a  pour 
objet  de  prévenir  les  crimes ,  8c  qui ,  fi  elle 
eft  mal  inftituée  ,  fuffit  toute  feule  pour  dépraver 
entièrement  le  caradère  d'un  Peuple  ,  ôc  opérer 
une  révolution  profonde  dans  le  fyftême  de  fes 
opinions  &  de  fes  mœurs. 

C'eft  à  notre  Police ,  fi  inconfidérément  cé- 
lébrée ,  à  fes  précautions  minutieufes  pour  en- 
tretenir la  paix  au  milieu  de  nous,  à  fon  or- 
ganifation  tyrannique  ,  à  fon  aéiivitc  toujours 
défiante  ,  &  ne  fe  développant  jamais  que  pour 
femer  le  foupçon  &  la  crainte  dans  tous  les 
cœurs ,  au  fecret  odieux  de  fes  punitions  &  de 
fes  vengeances  j  c'eft  à  l'influence  de  toutes  ces 
chofes  que  nous  avons  dû  fi  long-temps  l'anéan- 
tifiement  du  caradlère  National  ,  l'oubli  de 
toutes  les  vertus  de  nos  pères  ,  notre  patience 
honteufe  dans  la  fervitude ,  Tefprit  d'intrigue 
fubftitué  parmi  nous  à  l'efprit  public ,  &:  cette 
licence  obfcure  qu'on  trouve  par-tout  où  ne  règne 
pas  la  liberté. 
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Quoi  qû'oiî  fafle,il  entre  toujours  quelqus 
cliofe  d'arbitraire  dans  la  Police  (i).  Comme 
elle  n'eft  inftituée,  ainlî  qu'on  vient  de  le  dircj 
que  pour  prévenir  tes  crimes  ;  comme  un  crime 
peut  être  préparé  par  une  foule  de  circonftances 
qu'i).  eft  impoffible  de  déterminer,  &  qui  ne 
fe  manifeftent  qu'à  mefure  qu'elles  fe  produifent  j 
comme  un  crime  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  l'effet 
d'une  paffion  fubite,  fuppofe  toujours  un  dé- 
fordre  antécédent  ;  comme  ainfi,  c'eft  elfenttel- 
lement  à  maintenir  l'ordre  que  la  Police  eft  def- 
tinée  ,  l'ordre  q\n  peut  être  troubli  de  tant  de 
manières,  faiîs  que  pour  cela,  celui  qui  le 
trouble  puide  être  mis  au  rang  des  coupables  ; 
comme  ici  dès-lors,  ce   n'eft  pas  de  punition 


(i)  Je  veux  expliquer  ici  ce  que  j'entends  par  l'arbi- 
traire  de  la  Police.  Jamais  il  ne  doit  rien  y  avoir  d'ar- 
bitraire dans  les  chàtimens  qu'inflige  la  Po|ice  ,  à  cet 
^gard  ,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'adminiftration 
de  la  juftice.  Il  faut  que  la  Loi  ait  tout  prévu  &  déter- 
miné ;  mais  l'arbitraire  fe  trouve  néceffairement  jufqu'à 
un  certain  point  dans  les  précautions  que  la  Police  eft 
obligée  de  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre  public ,  & 
dans  les  ades  de  furveillance  fur  les  perfonnes  non  moins 
que  fur  les  chofes  qu'il  eft  indifpenfable  dâ  lui  per- 
mettre. 
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qu'il  s'agir,  mais  d'avertifTement ,  mais  de  cor- 
rection ,  mais  de  furveillancejon  conçoicquedans 
cette  partie  de  l'adminiftration  de  la  jultice,  roue 
ce  que  peur  faire  la  Loi  ,  c'eft  de  bien  déter- 
miner les  objets  qui  font  du  reflTort  de  la  Police,  de 
borner  ce  relfort  le  plus  qu'il  eft  poflible,  &  d'ar- 
ranger les  circonftances  de  façon  à  ce  que  le  choix 
deft,.J,iige§  foir  toujours  auflî  bon  qu'il  peut  l'être. 

Or,,  en  premier  lieu,  la  Loi  aura  rempli  fou 
objet,  fi  elle  difpofe  tellement  l'ordre  focial  , 
que  la  Police  air  peu  d'occupation.  Les  limites 
de  la  Police  s'étendent  d'autant  plus  que  l'ordre 
focial  eft  plus  mauvais.  Par-tour  où  la  Loi  fa- 
gemenr  ordonnée  pour  le  développemenr  facile 
des  facultés  de  l'homme,  lui  fair  trouver,  à 
côcé  de  fon  travail,  une  fubfiftance  afTurée  & 
des  jouiffànces  paifibles  ,  il  fe  commet  peu  de 
délits  &  il  n'eft  malheureufement  que  trop  vrai 
que  c'eft  dans  l'organifation  peu  rcflkhie  des 
Gouvernemens  &  leur  oppofition  avec  le  dévelop- 
pement naturel  de  nos  facultés  ,  qu'il  faut  aller 
«hercher  la  caufe  de  prefque  tous  les  crimes. 

En  fécond  lieu,  la  Loi  aura  rempli  fon  ob- 
jet ,  û  elle  ne  cônfie  pas  l'exercice  de  la  Police 
âux  mêmes  Magiftrats  &  aux  mêmes  Tribu- 
naux qui  font  chargés  de  punir  les  crimes  j  car 
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c'eft  âinfi  que  la  Police  fe  corrompt,  parce  que 
c'eft  ainfi  qu'elle  écend  fon  empire  ,  &  qu'elle 
ne  fe  corrompe  qu'en  étendant  fon  empire.  Le 
Magiftrac  qui  doit  prévenir  le  crime  étant  auffi 
celui  qui  doit  le  punir ,  elt  aflTez  porté  à  ne  pas 
diftinguer  ces  deux  efpèces  de  fondions  j  à  ne 
voir  que  des  crimes ,  où  il  ne  faut  voir  que  des 
fautes;  à  n'appercevoir  que  des  coupables,  où  il 
ne  faut  appercevoir  que  des  hommes  qui'peu- 
vent  le  devenir  ;  &  ,  en  confondant  ainfi  deux 
miniftères  très  différens ,  à  ôter  à  la  Police  ce 
caraétère  de  modération  &  de  douceur  qui , 
feul  ,  peut  faire  fupporter  ce  qu'il  y  a  d'arbi- 
traire dans  fes  fondions. 

En  troifième  lieu  ,  la  Loi  aura  rempli  fon 
objet  ,  fi  elle  fixe  un  terme  aflez  court,  de 
deux  ou  trois  années ,  par  exemple  ,  après  le- 
quel les  Juges  de  Police  cefiTeront  de  l'être-, 
&  fi  elle  les  fait  dépendre  entièrement  ,  & 
fans  aucune  intervention  du  Prince  ,  de  la  no- 
mination &  du  choix  du  Peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  difpofe  que  du  pou* 
voir^d'un  moment  ,  &  que ,  delliné  à  rentrer 
dans  la  claffe  ordinaire  des  Citoyens ,  il  fent 
qu'il  ne  peut  acccroîrre  ce  pouvoir  fans  fe  nuire 
à  lui-même  ,  lorfqu'il  n'en  difpofera  plus ,  il 

n'eft 


3  5 

iiVft  pas  à  craintlre  qu'il  en  abufe  ,  &  qu'il 
fâffe  fervir  à  fes  paflîons  particulières  une  au- 
rorité  qui  ,  dans  la  fuite  ,  employée  par  ua 
autre,  pourroic  iî  facilement  lui  devenir  fu- 
nefte. 

Tant  que ,  d'un  autre  côté ,  le  choix  des  Juges 
de  Police  dépendra fffentielleinent  du  Peuple,  il 
faut  s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choifira  toujours 
les  meilleurs  Juges.  On  ne  g^gne  le  Peuple  que 
par  le  bien  qu'on  lui  fait  j  &  j'ofe  dire  qu'il  eft 
impoflîble  qu'il  puiffe  confier  l'exercice  de  la 
Police  à  celai  ,  par  -exemple  ,  qui  fe  feroit 
fait  remarquer  par  des  mœurs  dures,  des  actions 
douteufes  ,  une  conduite  infolente  ou  inconfî- 
dcrée. 

De  plus ,  il  jr  a  une  raifon  particulière  pour 
que  le  Peuple  choitîiTe  feul  fes  Juges  de  Police, 
tandis  qu  au  contraire  il  eft  bon  que  le  Prince 
intervienne  dans  la  nomination  des  autres  Juges. 
En  fe  foumettant  à  l'autorité  des  autres  Juges, 
le  Peuple  ne  fe  confie  qu'à  la  Loi ,  parce  que 
les  autres  Juges  ne  peuvent  agir  que  par  elles  j 
mais  en  fe  foumettant  à  l'autorité  nécelfaire- 
ment  un  peu  arbitraire  d'un  Juge  de  Police, 
ce  n'eft  pas  à  la  Loi  feulement ,  c'eft  en  beau- 
coup de  circonftances  à  un  homme  que  le 
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Peuple  fe  confie.  Or ,  on  voit  bien  que  cti 
homme-là  doit  être  abfolument  de  fon  choix. 

'  Enfin  j  le  Pouvoir  Judiciaire  fera  mal  orga- 
mfé,  fi  les  Juges  ne  répondent  pas  de  leurs 
Jugemens. 

Je  crois  qu'il  fuffit  d  énoncer  cette  propo» 
fition  pour  la  faire  adopter.  Une  Nation  où 
les  Juges  ne  répondroient  pas  de  leurs  Juge- 
mens. ,  feroit ,  fans  contredit  la  plus  efclave 
de  toutes  les  Nations  ;  &  on  conçoit  aifémeni 
que  l'efprit  de  liberté  aiigmente  chez  un  Peuple, 
en  raifon  de  ce  que  la  refponfabiîité  des  agens 
da  Pouvoir  exécutif  y  eft  plus  étencfue* 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout  j  s'il  fauc 
que  les  Juges  foient  refponfables ,  il  convient 
at^lîi  que  les  limites  de  cette  refponfablHté  foienc 
tellement  déterminées  ,  qu'on  ne  puifie  pas. 
fans  cefl"e  les  inquiéter  à  l'occafion  de  leurs 
Jugemens,  Tout  homme  qui  exerce  des  fonç' 
tiens  publiques  ,  doit  jouir  d'une  certaine  fc- 
curité  en  les  exerçant  :  autrement ,  trop  ordi- 
nairement dominé  par  la  crainte,  au-lieu  d'obcic 
à  la  Loi  ,  ce  feroit  à  celui  qui  lui  inrpireroit 
quelque  crainte  qu'il  obéiroit. 

Rien  n'cft  donc  fi  effentiel ,  en  mcme-temf& 
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qn'on  rend  les  Jnges  refponfables  ',  que  cetté 
refponfabilité  foie  détermince  de  façon  que  , 
fuififante  pour  les  empcchcr  d'abufcr.  de  leur 
miniftcrei  elle  ne  foit  cependant  pas  telle  qu'elle 
les  empêche  d'en  ufer. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  heu  de  fixer  les  earadères 
de  la  Loi  concernant  la  refponfabilité  des 
Juges  ,  cette  Loi  devant  comprendre  un  plus 
grand  nombre  de  circonftances  ,  félon  qu'oi» 
laiffe  plus  ou  moins  de  pouvoir  au  Juge ,  felca 
que  le  Code  civil  ôc  criminel  eft  plus  ou  inoins 
perfedionné. 

On  obfervera  feulement  que  ,  quoiqu'en 
général  il  paroifTe  convenable  que  la  fondiou 
de  Juge  foit  à  vie,  à  caufe  des  coimoifTances 
malheureufement  afTez  étendues  qu'elle  fuppofe, 
connoiffances  qu'on  feroit  peu  jaloux  d'acquérir, 
fi  elles  ne  dévoient  procurer  dans  la  Société 
un  état  permanent  à  celui  qui  les  pofsède,  ce- 
pendant il  feroit  à  defirer  qu'après  un  cert.iin 
terme,  les  Juges  euffent  befoin  d'être  confirmés. 
t)ans  un  pareil  ordre  de  chofes,  il  eft  bien  peu 
à  craindre  que  le  Juge  qu'une  bonne  opinion 
environne  ,  coure  le  rifque  de  perdre  fa  place  j 
ie  l'euple  a  trop  d'incérct  à  conferver  un  bon 
Juge*  Il  n'y  auroit  donc  que  le  mauvais  Juge 
C  A 


qui  atiroiî  ùn  déplacement  à  redouter  ^  &  il  y 
a  tant  de  manières  d'être  mauvais  Juge  ,  on 
peut  prévariquer  en  tant  de  façons  dans  l'em- 
ploi du  Pouvoir  Judiciaire,  fans  paroître  néan- 
moins ofFenfer  la  Loi  ,  fans  fe  trouver  dans 
auoune  circonftance  où  l'on  foit  refponfable  à 
fes  yeux  ^  qu'il  faut  ici  lailîer  quelque  chofe  à 
faire  à  l'opinion  ,  &  fouffrir  que  celui  dont  la 
conduite  n'a  pas  été  conftamment  affez  pure  peut 
être  au-delTus  de  tout  foupçon ,  foit  forcé  à 
certaine  époque  à  renoncer  à  un  miniftère 
qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  inf- 
pire  une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  font  à- peu-près,  Meflleurs ,  les  écueils 
qu'il  faut  éviter  en  conftituant  le  Pouvoir  Judi- 
ciaire j  fi  ,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant  , 
on  veut  qae  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte 
iîi  cà  la  liberté  polique  ,  ni  à  la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière,  marquer  les 
ccueils  ,  c'eft  néceffairement  tracer  la  route  \  les 
principes  ici  fe  montrent  à  mefure  que  les  abus 
fe  découvrent. 

De  ce  que  le  Pouvoir  Judiciaire  fe  trouve 
T.w?\  organifé  toutes  les  fois  qu'il  l'eft  d'après 
les  faufTes  maximes  dont  je  viens  de  vous  entre- 
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tenir,  il  eft  donc  nécefTairement  vrai  que  îc 
Pouvoir  Judiciaire  fe  trouvera  bien  organifé  , 
toutes  les  fois  qu'il  le  fera  d'après  des  maximes 
contraires. 

Ainfi  doncj  en  revenant  fur  tout  ce  que  j'ai  ^«'^^ 

dit  ;  afin  que  le  Pouvoir  Judiciaire  foit  bien  or-  q^g^e  Pou- 

ganifc,  il  faudra  :  vcir  Judi- 

ciaire loit 

En  premier  lieu,  que  dans  fon  organifation  ,  bien  orga.- 
comme  dans  les  changemens  qu'il  peut  fubir, 
le  Pouvoir  Judiciaire  ne  dépende  effenticllera^ic 
que  de  la  volonté  de  la  Nation. 

En  fécond  Heu  ,  que  les  dcpolîtaires  du  Pou- 
voir Judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la  puif- 
fance  légiflative. 

En  troifième  lieu  ,  que  les  Tribunaux  ne- 
foient  compofés  que  d'un  petit  nombre  de 
Magiftrats. 

En  quatrième  lieu  ,  qu'il  ne  foit  pas  crée 
plus  de  Tribunaux  que  ne  l'exige  le  befoin  de 
rendre  la  juftice. 

En  cinquième  lieu ,  que  les  charges  de  Magif- 
trature  ne  foient  pas  véna!esj  8c  que  le  droit  de 
faire  rendre  la  juftice  ne  foit  la  propriété  oo- 
la  prérogative  d'aucun  Citoyen  dans  l'Etat. 
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En  fixlème  lieu ,  que  le  Prince ,  feul ,  nomme» 
les  Juges  j  mais  qu'il  ne  puiffe  les  clioifir  que 
parmi  les  perfonnes  qui  lui  feront  défignées  par 
le  Peuple  (i). 

En  feptième  lieu,  que  les  Tribunaux  foiçnt, 
le  plus  qu'il  fera  poffible  ,  rapprochés  des  Juf:- 
ticiables. 

En  huitième  lieu  ,  que  la  Juftice  foie  rendue 
^ratiutement. 

En  neuvième  lieu ,  que  l  inflruétion  des  af- 
faires, tanc  criminelles,  que  civiles,  foit  toujours 
publique. 

En  dixième  lieu ,  qu'aucun  Juge  en  matière 
civile  ou  criminelle  n'ait  le  droit  d'interpréter 
la  Loi ,  eu  d'en  étendre  les  difpofitions  à  foa 

En  onzième  lien,  qu'en  matière  criminelle, 
les  formes  de  la  procédure  foient  telles ,  qu'elles 
procarent  une  inftrudlion  qui  foit  autant  à  la 
décharge  qu'à  la  charge  de  l'accuféj  Se  parce 
qu'il  m'y  a  que  les  formes  du  Jugement  par  Jurés 
ou  par  Pairs,  qui,  à  cet  égard ^  fatisfaffent  h 


(r)  C'eft-à-dire  ,  parles  Rcritlcntan:  d\i  rcuplc. 
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vœu  da  la  raifon  de  l'hamaniré  >  qu'en  ma- 
tière criminelle,  nulle  autre  procédure  ne  foie 
admife  que  la  procédure  par  Jurés. 

Fn  douzième  lieu  ,  que  dans  cette  patrie  de 
l'adminiftration  de  la  jaftice ,  où  il  faut  lailfec 
quelque  chofe  à  faire  à  la  prudence  du  Juge , 
c'eft-à-dire  ,  en  matière  de  Police  ,  le  Juge  foie 
amovible  après  un  temps  dçfigné  j  Se  qu'il  ne 
fûit  choiii  que  par  le  Peuple  ,  fans  auciuie  inrer^ 
venticii  du  Prince. 

Enfin  ,  &  en  dçrnier  lieu,  qu'en  quelque  ma- 
tière que  ce  foit ,  les  Juges  foient  refponfable* 
de  leurs  Jugemens. 

lime  fenable  que  cespropoficîons  font  actuel- 
lement autant  de  vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées,  réfulte,  poiu: 
le  Pouvoir  Judiciaire  j  le  Projet  de  Conftitutio» 
fuivant:  (i). 


(i)  Avant  que  d'aller  plus  loin  ,  il  eft  bon  de  remar- 
quer ici  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  rejeter  ce 
projet.  On  il  faut  prouver  que  les  principes  qu'on  vienj 
ie.  développer  font  mauvais  ,  ou  il  faut  prouver  que  Icg 
articles  qui  fuivent ,  ne  font  pas  d'accord  avec  les  prin- 
cipes, 

C  4 
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CONSTITUTION' 
Du  Pouvoir  Ju  d  ici  aire  (1). 
TITRE  PREMIER. 
Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  général. 

Art.  premier. La  Nation  feule  a  le  droit 
de  dcrerniiner  la  Conftitucion  des  Tribunaux , 
&  aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  l'or- 
ganifation  du  Pouvoir  Judiciaire,  fans  qu'elle 
l'ait  ordonné,  ou  fans  qu'elle  y  ait  confenti  p;\r 
fes  Repréfentans. 

Art.  II.  Les  Tribunaux  &  les  Juges  ne  doi- 
vent participer  en  aucune  manière  à  l'exer- 
cice de  la  puilTance  légiflative  j  (5c  tout  Citoyen 
qui  occupera  une  place  quelconque  dans  la  Ma- 


(i)  Parmi  les  Articles  qu'on  va  lire  ,  il  en  eft  quelques- 
uns  qui  appartiennent  plas  à  la  Ié«^flation  qu'à  la  Con- 
f.itution  des  Tribunaux  ;  mais  ,  comme  ils  intérefTeiit 
eflentiellement  l'ordi-e  public  ,  &  que  d'ailleurs  ils  dérivent 
immédiatement  des  principes  qu'on  vient  de  développer, 
en  a  cru  devoir  les  joindre  ici ,  fauf ,  lorfqu'on  mettra 
la  dernière  main  au  travtil  fur  la  Conftitution  ,  à  kuî 
afligner  leur  véritable  place. 
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giftrature,  tant  qu'il  occupera  cette  place,  ne 
pourra  être  Membre  du  Corps  iégiflatif. 

Art.  III.  11  ne  fera  pas  établi  plus  de  Tribu- 
naux ,  &  chaque  Tribunal  ne  fera  pas  compofé 
de  plus  de  Juges  que  ne  le  demande  l'adminif- 
trarion  exade  de  la  juftice. 

Art.  IV.  Nulle  charge  déformais  ,  donnant 
le  Pouvoir  Judiciaire,  ne  pourra,  fous  aucun  pré- 
texte que  ce  foit,  être  créée  pour  être  vendue  (i). 

Art.  V-  La  juftice ,  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué 
jufqua  préfent,  fera  rendue  au  nom  du  Roi, 


(i)  De-là  le  rembouifemcnt  de  tous  les  Offices  de 
judicatùre  ;  &  parce  qu'il  feroit  fouver;tinement  injufle 
<jiie  les  titulaires  de  ces  Offices  trouvaffent  leur  ruine 
dans  la  régénération  de  l'ordre  public,  de-Ià  le  rembourfe- 
ment  des  Offices  de  j'idicatnre ,  non  pas  (implcment  fur 
le  pied  de  la  finance,  comme  on  l'a  propofé  quelquefois, 
mais  fur  le  pied  des  contrats  d'acquifuior.  Or  ,  on  ne 
doit  pas  le  diffimuler  :  l'Etat  ne  s'eft  jamuis  trouvé  dans 
une  pofition  moins  favorable  qu'aujourd'hui  pour  opérer 
un  tel  rembourfement;  &  lorfqu'il  s'agira  de  l'efFeducr, 
ce  ne  fera  pas  fans  de  grandes  difficultés  qu'à  cet  égard 
«n  parviendra  à  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  propriété 
paiticuli^r-e  avec  oe  qu'exigent  les  néceiïitts  publiques.  . .  . 
Cependant  une  réforme  d.ins  l'Ordre  Judiciaire  eft  in- 
difpenfable. 
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comme  fiiprême  Dépofàtaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Art.  VI.  L'Adminirlration  de  la  juflice  cranc 
uae-fondlion  publique,  qui  ne  peur,  en  aucun 
cas ,  devenir  la  propriété  d'un  Citoyen ,  nul 
Citoyen  dans  l'Etat  n'aura  le  droit  de  faire  ren- 
dre la  jufticç  en  fou  nocj. 

Art.  VII.  Il  feïa  pourvu  à  ce  que  la  juftice 
foit  gratuitement  adminiftrce  j  le  Corps  Lé^ 
giftatif  j  fur  les  inftrudlions  que  lui  feront  par- 
venir les  Aiïemblées  Provinciales ,  fixera  pouï 
les  Juges  &  les  Officiers  des  Tribunaux  ,  des 
honoraires  fuffifans ,  en  raifon  de  la  dignité  de 
leurs  places ,  ôc  de  l'importance  ou  de  la  naturç 
de  leurs  fondions  (i). 

Art.  VIII.  L'inftrudion  &  le  jugement 
de  toute  efpèce  d'affaires  feront  publics.  E» 
conféquence,  &  contre  l'ufage  aduel  des  Tribu- 
naux, dans  toutes  Içs  caufes  qui  exigent  un  exa- 


(i)  Le  fifc  percevant  fur  les  difFciens  ades  de  la  pra- 
cédœe  des  droits  qui  malheureulement  forment  une  partie 
confialérable  du  revenu  public  ,  il  faudra  s'occuper  de 
îappriroer  ces  droits  ,  &  de  pourvoir  en  même  temps  à 
hm-  remplacement  de  la  manière  la  moins  onérçufe  pout 
îes  Peuples. 
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meii  de  titres  &  une  difcuflîoft  par  écrit,  le 
Rapporteur  fera  tenu  de  lire  fon  avis  à  l'audience, 
de  les  Juges ,  dans  de  telles  caufes ,  ne  pourront 
rendre  Sentence  ou  Arrêt  qu'après  avoir  en- 
tendu dans  la  même  audience  fur  le  travail  du 
Juge-Rapporteur  les  obfervations  fommairçsdes 
Parties  ou  de  leurs  Avocats. 

Art.  IX.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  Juge , 
en  quelque  manière  que  ce  foit,  d'interpréter  la 
Loi  î  ôc  dans  le  cas  où  elle  feroic  douteufe  ,  il 
fe  retirera  par  devers  le  Corps  Légiflatif,  pour 
en  obtenir  ,  s'il  en  eft  befoin  ,  une  Loi  plus 
précife. 

Art.  X.  Tous  les  Juges ,  fans  exception  , 
feront  refponfables  de  leurs  Jugemens  ;  &  lorf- 
qu'on  s'occupera  de  la  réforme  du  Code  civil 
5c  criminel ,  il  fera  porté  une  Loi  pour  déter-r 
miner  les  circonftances  ôc  les  limites  de  cette  ref^ 
ponfabiUté, 
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TITRE    I  î. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  maticn  civile. 

Art.  premier.  Le  Royaume  fera  ûivifé  ea 
«en  certain  nombre  de  Provinces ,  à- peu- près  de 
la  même  étendue ,  dans  chacune  defquelles  il 
fera  établi  une  adminiftratibn  provinciale. 

Art.  II  Chaque  Province  aura  fa  Cour  fu- 
prême  de  Juftice  ,  placée  autant  que  faire  fe 
pourra  ,  dans  la  Ville  la  p!u^  centrale  de  la  Pro- 
vince ,  laquelle  Cour  de  Juftice  fera  compofce 
au  plus  de  deux  Préfidens,  de  vingt  Confeiliers» 
de  deux  Avocats-Généraux ,  &  d'un  Procureur- 
Général. 

Art.  III.  Dans  le  refTort  de  chaque  Cour  fa- 
prème  de  Juftice  ,  il  fera  formé  un  certain  nom- 
bre de  Diftricls  à-peu-près  égaux,  &  dans  cha- 
que Diftriâ:  on  établira  un  Tribunal  du  fécond 
ordre,  lequel  fera  compofé  au  plus  d'un  Pré- 
fident  ,  de  fix  ou  huit  Confeillers  ,  de  deuîc 
Avocats  &  d'un  Procureur  du  Roi. 

Art.  IV.  Chaque  Ville  ,  chaque  Bourg,  cha- 
que Paroiffe  de  Campagne ,  aura  de  plus  des 
Juges  de  paix ,  dont  on  fixera  le  nombre  ea 
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raifon  de  la  population  des  lieux  oà  ils  feront 
établis. 

Aar.  V.  11  y  aura  en  outre  dans  toutes  les 
Villes  un  peu  coiifidérables  ,  des  Tribunaux  de 
Commerce  ;  &  dans  les  Villes  maritimes,  des 
Tribunaux  de  Commerce  Maritime  ou  des  Ami- 
rautés. 

Art.  VI.  Toutes  les  Cours  ou  Tribunaux  , 
connus  fous  le  nom  de  Cours  ou  Tribunaux 
d'exception  ,  demeureront  fupprimés  ,  &  la  con- 
noilTance  des  affaires  pour  lefquelles  les  Tribu- 
naux d'exception  avoient  été  créés  ,  appartien- 
dra dorénavant  ,  en  première  inftance  ,  &  par 
appel  ,  aux  Tribunaux  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Art.  VII.  Les  fondiions  ôc  la  compétence 
des  nouveaux  Juges  feront  réglées  de  telle  forte 
en  matière  civile  : 

Les  Juges  de  paix ,  affiîlés  de  deux  Notables, 
connoîtront  fans  appel  de  toutes  les  caufes  per- 
fonnelles  qui  n'excéderont  pas  la  valeur  de  cin- 
quante livres;  ils  ne  pourront  connoître  que  de 
ces  caufes,  &  ils  feront  tenus  de  renvoyer  par-de- 
vant les  Juges  ordinaires  toutes  celles  qui  ex- 
céderont cette  valeur. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  Se  les  Ami- 


rautés  connoîtront  de  toutes  les  matlctes  de 
Commerce  ,  &  ils  jugeront  fans  appel  celles 
qui  n'excéderont  pas  la  valeur  de  deux  mille 
livres. 

Lës Tribunaux  ordinaires  connoîtront  de  toutes 
les  caufes ,  foit  réelles  ,  foit  perfonnelles ,  au- 
deiïus  dé  cinquante  livres  ,  à  l'exception  des 
feules  caufes  de  commerce  ;  &  fi  l'on  penfe 
qu'il  foit  convenable  de  conferver  aux  Tribunaux 
ordinaires  là  faculté  de  juger  fans  appel ,  juf- 
qu'à  la  concurrence  d'une  certaine  fomme ,  on 
déterminera  par  une  Loi  particulière  les  circonf- 
tances  où  ils  devront  juger  fans  appel  ,  &  là 
fomme  jufqu'à  la  concurence  de  laquelle  ils 
pourront  juger'. 

L'appel  des  Sentences  des  Juges  de  paix  ; 
quand  ils  excéderont  leur  compétence  ;  des 
Tribunaux  de  Commerce  &  des  Tribunaux  or- 
dinaires ,  quand  ils  jugeront  à  la  charge  de  l'ap- 
pel, ou  qu'ils  excéderont  auffi  leur  compétence, 
era  relevé  par-devant  les  Cours  faprèmes  de 
Juftice  de  chaque  Province,  qui  prononceront 
en  dernier  reffort  fur  touteî  les  conteftations, 
quelles  que  fdient  les  qualités  des  Parties. 

Art.  Vin.  Toute  Partie  aura  le  droit  de 
plaider  fa  caufe  elle-même  j  fi  elle  le  trouva 
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«wnvenable;  &  afin  que  le  miniftcre  des  Avocaw 
foie  aufli  libre  qu'il  doit  Ictre  ,  les  Avocats 
ceflTeronc  de  former  une  corporation  ou  ua 
Ordre  ,  &  tout  Citoyen  ayant  fait  les  études  & 
fubi  les  examens  ncceffaires  pour  exercer  cette 
Profenion  ,  ne  fera  plus  tenu  de  répondre  de  fa 
conduite  qu'à  la  Loi. 

Art.  IX.  Aucune  femme  ne  pourra  plaider 
contre  fon  mari ,  aucun  mari  contre  fa  femme  , 
aucun  frcre  contre  fon  frère ,  aucun  fils  ou 
pstic-fils  contre  fon  père  ou  fon  aïeul  ,  &  réci- 
proquement ,  que  ,  préalablement  ,  il  ne  fe 
foit  retiré  par-devant  le  Juge  de  paix,  lequel 
prendra  connoiffance  de  l'objet  de  la  contefta- 
tion  ,  &  fera  autorifé  à  interpofer  ,  pendanî 
i'efpace  d'un  mois  ,  fa  médiation  ,  pour  ap- 
paifer  ces  différends  domeftiques,  &  faire  tout 
c(?  que  lui  fuggérera  fa  prudence,  afin  de  pré- 
venir une  explofion  fâcheufe  dans  les  Tri- 
bunaux. 

Aar.  X.  Dans  la  Ville  où  fiégera  la  Cour 
Suprême  de  Juftlco  ,  &  dan  les  lieux  où  feront 
établis  les  Tribunaux  du  fécond  ordre  ,  il  fera 
formé  un  Bureau  charitable  de  Jurifconfultes 
&  de  Citoyens  recommai.  niables  par  leur  pro- 
bité, qui  s'occuperG;it  fpécialement  d'examinée 


les  caufes  des  pauvres ,  ^  de  les  aider  gratis 
de  leurs  confeils  dans  la  pourfuice  de  leur» 

droits. 

Aax.  XI.  Tour  Citoyen  pauvre  j  auquel 
le  Bureau  de  Jurifprudcnce  aura  donné  une  • 
Confultarion  favorable ,  pourra ,  fi  bon  lui 
femble  ,  faire  plaider  fa  caufe  par  l'un  des 
Avocats  du  Rtji ,  dans  le  Tribunal  ordmaire, 
ou  pàr  l'un  d.es  Avocats  -  Généraux  ,  dans  la 
Cour  Suprême  ;  en  conféquence  ,  chacun  des 
Avocats-Généraux  ,  dans  la  Cour  Supiême , 
ou  des  Avocats  du  Roi,  dans  le  Tribunal  or- 
dinaire ,  d'année  en  année,  &  à  tour  de  rôle, 
fera  fpécialenient  chargé  dè  \.\  caufe  des  pau- 
vres. 

Art.  XII.  Le  Code  Civil  fera  corrigé,  & 
une  Commifîion  fera  nommée  pour  en  mieux 
ordonner ,  &  fur-tout  pour  en  fimplifier  les 
formes  (i).  ■ 


(i)  Peut-être  en  rïformaiit  le  Code  civil,  &  fur-touc 
la  Loi  civile  ,  trouvera-t-on  qu'il  eft  po^fible  d'introduire 
dans  les  affaires  civiles  le  jugement  par  Jurés  ,  comme 
on  propofe  de  l'introduire  dans  les  caufes  criminelles. 
Alors  on  par\  itndroit  à  diminuer  encore  le  nombre  des 
Juges;  *c  s'il  eft  vrai  que  dans  un  Etat  bien  ordonné  ,  il 
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TITRE  III, 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière 
Criminelle. 

Article  premier.  Il  n'y  aura  d'autres  Juges, 
pour  la  pourfuite  &  la  punition  des  délits , 
que  les  Juges  de  Paix  &  la  Cour  Suprême  de 
Juftice. 

Art.  II.  Tout  Citoyen  accufé  d'un  crime,  mi 
arrêté  en  flagrant-délit,  fera  traduit  par- devant 
le  Juge  de  Paix. 

Art.  III.  Le  Juge  de  Paix  ,  aflïfté  de  quatre 
Notables,  entendra  l'accufateur  &  fes  preuves 
raccufé  &  fa  première  défenfe. 

Art.  IV.  Si  le  Juge  de  Paix  &  fes  Afleffeurs 
opinent  à  l'unanimité  que  i'accufé  eft  mani- 
feftement  innocent  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  y  a 
impoflîbilité  ou  contradiction  à  ce  qu'il  foie 
coupable  ,  le  Juge  de  Paix  prononcera  fon 
renvoi. 


ne  doit  y  avoir  que  peu  de  Juges  &  peu  de  Loix  ,  on 
fe  rapprocheroit  davantage  du  fyftême  d'une  bonne  Coia* 
ftituciou. 
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Art.  V.  SI  le  Juge  de  Paix  ce  fes  AlfelfeufS 
tronvenr  qu'il  y  a  quelque  probabilité  à  ce  que 
l'accafé  foit  coup-iblcj  ils  le  feront  traduire 
fur-Ie-champ  dans  la  Maifon  d'Arrêt ,  au  cas 
cù  le  délit  qui  lui  eft  imputé  feroit  de  nature 
à  encourir  une  peine  afflidtive  ;  &  ils  le  re- 
lâcheront ,  fous  caution  de  fe  regréfenter  ,  au 
cas  où  le  délit  qui  lui  cft  imputé  ferait  d'une 
autre  efpcce. 

Art.  VI.  Incontinent  après  la  détention  ; 
ou  le  cautionnement  de  l'accufé  ,  &  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  Juge  de  Paix  avertira 
la  Cour  Suprême  de  Juftiice  ,  qu'il  a  mis  un 
Citoyen  fous  la  puiflance  de  la  Loi  :  là  fe  bot-, 
fieront  les  fondions  du  Juge  de  Paix. 

Art.  VII.  Dans  chaque  Cour  Suprême  de 
Juftice,  il  fera  nommé  annuellement  deux 
Juges ,  fuivant  l'ordre  du  tableau ,  pour  prér 
lîder  à  l'inllruclion  des  procès-criminels. 

Art.  VIII.  Lo  relTort  de  la  Cour  Suprême 
étant  partagé  en  Diftrifts  j  chacun  de  ces  Juges 
aura  un  égal  nombre  de  Diftrids  fous  fa  Jurif-. 
didion. 

Art.  IX.  AuflTi-tôt  que  la  Cour  Suprême  de 
Juflice  aura  été  avertie  qu'un  Citoyen  a  été 
mis  fous  la  puilTauce  de  la  Loi ,  le  Juge  Sur 
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ptême  ,  dans  l'an  des  DifcrlAs  duquel  le  dcKi 
fe  trouvera  ou  fera  fuppofé  commis  ,  ordon- 
nera ,  dans  un  délai  qui  fera  fixé  ,  l'apport  d« 
la  procédure  faite  par  le  Juge  de  Paix  ,  &  la 
comparution  de  Taccufc. 

Art.  X.  La  procédure  du  Juge  de  Paix  ayant 
été  apportée,  &  l'accufé  comparoiflant,  l'inftruc- 
tion  du  procès  commencera  dans  un  délai  qui 
fera  également  fixé. 

Art.  XI.  Cette  inftruclion  fera  fuivie  ,  & 
il  fera  procédé  au  Jugement  de  i'accufé  fui- 
vant  les  formes  uficées  dans  la  procédure  pat 
Jurés. 

Art.  XII.  Aucun  accufé ,  en  conféquence 
ne  fera  déclaré  coupable  que  ,par  la  Sentence 
de  fes  Pairs ,  ôc  le  Juge  ne  pourra  appliquer 
la  Loi  ni  prononcer  la  peine  qu'après  que  les 
Pairs  de  I'accufé  l'auront  déclaré  coupable. 

Art.  XllI.  Pour  faire  jouir  ,  !e  plus  tôc 
poflTible ,  la  Nation  du  bienfait  de  la  procédure 
par  Pairs  ou  par  Jurés  ,  il  fera  nommé  incef- 
famment  par  I'Assemblée  Nationale  une 
Commilîlon  ,  compofée  de  perfonnes  qu'elle 
eftlmera,  foit  dans  fon  fein  ,  foit  nu-dehors  , 
le  plus  recommaaidables  par  leurs  conuoifTan- 
ces  en  légidation,  ik  cette  CommifiJon  fera 
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cKargce  cîe  la  rédadtion  d'un  nouveau  Code  de 
procédure  criminelle  ,  d'après  les  principes  de 
la  procédure  par  les  Jurés. 

Art.  XIV".  La  même  Commilîion  fera  éga- 
lement chargée  de  la  rédaction  d'un  nouveau 
projet  de  Légiflation  criminelle ,  où  elle  s'oc- 
cupera de  faire  correfpondre  enfemble  ,  de  la 
manière  la  plus  exade  ,  les  délits  &  les 
peines ,  obfervant  que  les  peines  foicnt  douces  , 
ôc  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  :  Que 
toute  peine  qui  nejl  pas  nécejjaire  efl  une  vie- 
latlon  des  Droits  de  l'Homme  y  &  un  attentat 
du  Légijlateur  contre  la  Société. 

Art.  XV.  En  attendant  la  réforme  des 
Tribunaux  &  la  promulgation  du  nouveau 
Code  ,  &  de  la  Nouvelle  Légiflation  crimi- 
nelle ,  l'Ordonnance  de  \G-jo  ,  &c  les  Loix 
criminelles  jufqu'à  prcfent  en  ufage  ,  feront 
obfervées  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  à 
l'exception  de  quelques-unes  de  leurs  difpofi- 
tions  ,  qui  demeurent  abrogées  par  les  difpofi- 
tions  contenues  dans  les  articles  fuivans. 

Art.  XVI.  Aucun  décret  de  prife-de-corps 
ne  pourra  être  désormais  décerné  fans  le  con- 
cours de  trois  Juges  ^  &  à  la  pluralité  de  deux 
fur  un. 
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Art.  XVII.  Tout  acciifc  dorénavant  aura 
le  droit  de  fe  choifir  un  ou  plafieurs  confeiU 
pour  fa  dffenfe. 

Are.  XVIII.  L'examen  des  faits  juititîcatifs 
de  l'accufé  ne  fera  plus  renvoyé  après  l'inf- 
trudbion  du  procès ,  &c  les  témoins  pour  ou 
contre  lui  feront  entendus  en  même  temps  à 
l'audience. 

Art.  XIX.  La  peine  de  niort  fmiple  fera 
la  plus  forte  qu'on  puiffe  prononcer  contre  un 
coupable. 

Art.  XX.  La  peine  de  mort  ne  fera  plus 
prononcée  que  dans  le  cas  de  meurtre  ou  de 
haute  trahifon. 

Art.  XXI.  La  diflindion  des  peines  de- 
meure dcs-à-préfent  &  pour  toujours  abolie. 

Art.  XXII.  La  confifcation  des  biens  dia 
condamné  n'aura  lieu  en  aucun  cas  :  feulement 
s'il  y  a  une  Partie  plaignante  au  procès, 
&  fi  elle  articule  &  prouve  quelque  dom  ■ 
mage  de  la  part  du  condamné  ,  il  lui  fera  , 
fur  les  biens  de  ce  dernier,  adjugé  une  fomme 
égale  à  l'eftimation  du  dommage  qu'elle  aura 
foufFert 

Art.  XXIII.  Il  fera  promulgué,  durant  cette 
Selfion  ,  une  Loi  provifoire  ,   portant  réfor- 
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mation  des  Loix  criminelles  êc  de  TOrdon- 
nance  criminelle  ,  dans  celles  de  leurs  difpo- 
fitions  feulemeiit  qui  font  conrraires  aux. 
articles  i6'  ,  17,18,  ,  zo  ,  &c  az  du 
préfent  Titre. 

TITRE  IV. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges    en  matière  de 
Police. 

Article  premier.  11  ne  s'agit  ici  que  de  la 
Police  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  délits  , 
Se  non  de  la  Police  qui  adminiftre  les  intcrcES 
politiques  &  économiques  de  la  Cité. 

Art.  II.  La  Police  fera  exercée  dans  les 
Villes  ,  Bourgs  &  Villages  y  au  nom  des  Mu- 
nicipalités. 

Art.  III.  Il  n'y  aura  d'autres  Juges  de  Police 
que  les  Juges  de  Paix. 

Art.  IV.  Alin  que  la  Police  foit  exademenc 
adminiftrée  dans  les  Villes  ,  elles  feront  divifées 
en  Dilhids  à-peu-près  égaux  en  étendue,  & 
chaque  Diftrid  aura  fon  Juge  de  Paix. 

Art.  V.  Afin  que  la  Police  foit  exademerkC 
adminiftrée  dans  les  Bourgs  5c  Villages  ,  les 
Bourgs  &  Villages  feront  réunis  en  Cantons  j 


>5 

ic  chaque  Canton  aura  fa  Municipalité  &  foii 
Juge  de  Paix. 

Art.  VI.  II  fera  de  plus  nommé  dans  chaque 
Diftriddes  Villes,  quelques  Citoyens  Notables, 
lefquels  feront  les  fondions  d'Aflelfeurs  auprès 
du  Juge  de  Paix. 

Art.  VII.  U  fera  pareillement  nommé  ,  dans 
chaque  Canton  ,  quelques  Citoyens  Notables  » 
lefquels  feront  auflî  les  fondions  d'AlTeireurs 
auprès  du  Juge  de  paix  du  Canton. 

Art.  VIII..  On  s^occupera  inceiTamment  de 
rédiger  un  Code  Sô  une  Loi  de  Police  ,  syaac 
pour  objet  de  déterminer  les  fondions  des  Mu- 
nicipalités, des  Juges  de  Faix  de  leurs  AlTelTeurs 
en  matière  de  Police ,  les  formes  des  Sentences 
des  Juges  de  Paix  j  les  circonftances  où  il  fera 
permis  d'appeler  de  leur  Sentence ,  le  genre  de 
peine  qu'ils  pourront  prononcer,  &c  fpéciale- 
lement  les  limites  de.  leur  furveillance  &  de  leur 
autorité. 

Art.  IX.  La  rédadion  de  la  Loi  &  du  Code 
de  Police  fera  confiée  à  la  Commifîion  chargée 
de  la  Loi  Se  du  Code  criminel ,  la  Loi  de  Police 
qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  crimes  ,  devant 
abfolument  correfpondre  avec  la  Loi  criminelle 
qui  a  pour  objet  de  les  punir.  Se  l'une  Se  l'autre 
P  4 


ne  pouvant  être  portées  au  âegré  de  perfeftion 

dont  elles  font  fufceptibles,  qu'autant  qu'on  les 
appiiicra  fur  les  mcmes  principes,  &  qu'elles 
feront  un  feul  &:  même  ouvrage. 

TITRE  V  ET  DERNIER. 

De  rElcclion  &  de  la  Nomination  des  Juges. 

Ak.ticle  premier.  Nul  Citoyen  ne  pourra 
ctre  élu  Juge  avant  trente  ans. 

Art.  II.  Les  Juges  des  Cours  Suprêmes  de 
Juftice  &  des  Tribunaux  ordinaires  feront  nom- 
mes par  le  Roi ,  fur  la  préfentation  que  les  Af- 
femblces  Provinciales  lui  feront  de  trois  ^Sujets 
pour  chaque  place  vacante  dans  les  Cours  ou  les 
Tribunaux. 

Art.  III.  Les  Juges  des  Tribunaux  de  Com- 
merce &  des  Amirautés  feront  élus  &  noiTimés 
à  la  pluralité  des  voix  ,  &  fans  l'intervention 
du  Prince  ,  dans  l'Affemblée  des  Ncgocians , 
Marchands  &  Capitaines  de  navires  ,  de  cha- 
cune des  Villes  où  fera  établi  un  Tribunal  de 
Commerce  ou  une  Amirauté,  Il  n'y  aura  d'ex- 
cepté de  cette  règle  que  le  Préfident  de  cj-iaque 
Tribunal  de  Commerce  &  de  chaque  Amirauté, 
dont  la  nomination  demeure  réfervce  au  Roi , 
comme  celle  des  Juges  des  Cours  ^  des  Tribu- 
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naux  ordinaires  j  fur  la  prcfentation  qui  lui  fera 
pareillement  faite  de  trois  Sujets  par  rAlfemblée 
des  Négocians  ,  Marchands  &  Capitaines  de 
navire  ,  dont  on  vient  de  parler. 

Art.  IV.  Les  Juges  de  Paix  &  leurs  Alfeireurs 
feront  élus  &  nommes  à  la  pluralité  des  voix  ôc 
fans  l'intervention  du  Prince ,  par  les  Affem- 
blces  générales  des  Municipalités. 

Art.  V.  On  déterminera  par  une  Loi  parti- 
culière ,  quelles  psrfonnes  pourront  être  élues 
Juges  d'une  Cour  Suprême  de  Juftice  ,  ou  d'un 
Tribunal  ordinaire. 

Art.  VI.  On  déterminera  par  une  Loi  parti- 
culière ,  quelles  petfonnes  pourront  être  élues 
Juges  ou  Prsfidens  d'un  Tribunal  de  Commerce 
ou  d'une  Amirauté  j  ôc  on  fixera  par  la  même 
Loi  la  durée  des  fonctions,  tant  des  Préfidens 
que  des  Juges  des  Tribunaux  de  Commerce  & 
des  Amirautés. 

Art.  vil  On  déterminera  par  la  Loi  confti- 
tutive  des  Municipalités  ,  quelles  perfonnes 
doivent  être  élues  Juges  de  Paix  ou  AfTefleurs 
des  Juges  de  Paix ,  &  on  fixera  par  la  même 
Loi  la  durée  des  fondions  j  tant  des  Juges  de 
Paix  que  de  leurs  AfTeifeurs. 

Art.  Vin.  Enfin  on  déterminera  par  la  Loi 
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«onftîtutîve  des  AfTemblées  Provinciales,  tout 
ce  qui  concerne  l'cledtion  &  la  nomination  des 
Jurés  (i). 

(i)  On  voit,  par  ces  derniers  Articles  ,  que  ce  ne  fera 
^ne  lorfquon  aura  conftitué  les  Etats- Provinciaux  & 
les  Municipalités,  dont  il  conviendroit  au  refte  de  s'occu- 
per incefTamment ,  qu'on  pourra  terminer  ce  qui  regarde 
le  pouvoir  judiciaire  j  &  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  tontes 
les  parties  d'une  Conftitution  fe  tiennent.  Si  chaque 
partie  doit  être  travaillée  à  part ,  il  ferait  donc  fagc  de 
n'en  adopter  aucune  dé£nitivement ,  qu'autant  qu'on  les 
auroit  toutes  fous  les  yeux  ,  &  qu'on  les  verroit ,  pour  ainfî 
dire  ,  jouer  enfemblc  :  alors  feulement  on  en  faifiroit  bien 
les  dilFérens  rapports  ;  &  il  deviendroit  poffible ,  en  les. 
comparant  entr' elles ,  de  les  perfectionner  les  unes  par  les 
autres,  &  de  donner  ainfi  à  la  Conftirurion  cette  unité  de 
principes  &  de  téûiltats ,  qui  feule  en  fait  la  force  &  la 
durée. 

D'après  cette  idée  ,  peut-être  feroit-il  convenable  que 
l'AssEMBLÉE  Nationale  ne  décrétât,  quanta  préfent, 
aucune  partie  de  la  Conftitution  d'une  manière  définitive  , 
pas  même  la  Déclaration  des  Droits  ;  ouvrage  bien  plus- 
important  &  bien  plus  difficile  qu'on  ne  l'imagine  ;  qu'elle 
fe  contentât  fimplement  d'approuver ,  de  rejeter  ou  d« 
modifier  ,  &  qu'elle  ne  prononçât  un  jugement  abfola 
qu'à  l'époque  feulement  où  le  travail  fur  chaque  point 
de  la  Conftitution  feroir  achevé  ,  &  où  l'on  pourroit 
préfenter ,  dans  un  feul  tableau ,  le  développement  d« 
>»us  les  prindpes  qui  en  auroient  dirigé  les  RtdafteuK.. 
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Ici  fe  termine  notre  tr.ivail  fur  la  Conftitrition 
du  Pouvoir  Judiciaire. 

C'eft  à  regrec  qu'en  nous  occupant  de  la 
Conftitution  de  ce  Pouvoir  ^  ncnis  nous  femmes 
vus  forcés  de  vous  propofer  un  ordre  de  chofes 
abfolument  différent  de  celui  qui  eft  établi  depuis 
Cl  Jong-remps  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eue  été  poflible  d'améliorer  fimple- 
ment ,  au-lieu  de  détruire  pour  reconftruire  de 
nouveau  ,  nous  l'euilions  fait  d'autant  plus  vo- 
lontiers j  que  la  Nation  n'a  fans  doute  pas  oublié 
tout  ce  qu'elle  doi:  à  fes  Magiftrats  ,  combien, 
dans  des  temps  de  trouble  ëc  ci'anarchie ,  leur 
fageffe  lui  fut  falutaire  ;  combien  ,  dans  des 
temps  de  defpotifme ,  Se  quand  l'autorité  ,  mé- 
connoilfanc  toutes  les  bornes  ,  mçnaçoit  d'en- 
vahif  tous  les  droits  ,  leur  courage,  leur  fer- 
meté ,  leur  dévouement  patriotique  ,  ont  été 
utiles  à  la  caufe  ,  toujours  ttop  abandonnée ,  des 
Peuples  j  avec  quelles  heureufes  précautions  ils 
fe  font  occupés  de  conferver  an  milieu  de  nous, 
en  maintenant  les  anciennes  maximes  de  «os 
Pères  ,  cet  efprit  de  liberté  qui  fc  déploie  au- 
jourd'hui dans  tous  les  cœurs  d'uJie  maiiière  fi 
étonnante  &  Ci  peu  prévue. 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal  méritent 
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certainement  de  notre  part  une  grande  recon- 
noi  (Tance. 

Malheureufemenr  ,  quand  on  eft  appelé  à 
fonder  fur  des  bafes  durables  la  profpcrité  d'un 
Empire  ,  ce  n'eft  pas  de  reconnoiiïance  qu'il  fauE 
s^occuper,  mais  de  juftice  \  ce  n'cfi:  pas  ce  qu'on 
doit  à  plufieurs  ,  mais  ce  qu'on  doit  à  tous,  qui 
peur  devenir  la  règle  de  nos  déterminations  ^ 
èc  les  Magiftrats  eux-mcmes  neus  blâmeroient 
certainement ,  fi ,  empêchés  par  les  égards  que 
nous  faifons  profefiion  d'avoir  pour  eux ,  nous 
ne  rempliflîons  pas  la  tache  qui  nous  efl:  impofée 
dans  toute  fon  étendue. 

Or  j  il  ne  faut  plus  fe  le  diflimuler,  &  les 
principes  que  nous  avons  développés  le  démon- 
trent avec  trop  d'évidence  ,  les  circonftances 
préfentes  demandent  un  autre  ordre  judiciaire 
que  celui  que  nous  avons  fi  long-temps  ref- 
peélé.  Notre  Magiftrarure  étoit  fortement 
inftituée  pour  réfifter  au  defpotifme  ^  mais 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  defpotifme  , 
fi  notre  Magiftrature  confervoit  toute  la  force 
de  fon  inftitution,  l'emploi  de  cette  force  pour- 
rcit  facilement  devenir  dangereufe  à  la  liberté. 

Il  e(l  donc  indifpenfable  qu'une  révolution 
abfolue  s'opère  dans  le  fyftcme  de  nos  Tribu- 


naux;  mais  elle  ne  peut  s'opérer  en  un  momenr  , 
&  d'autres  établifTemens  doivent  être  préparés 
avant  que  vous  puilîîez  vous  occuper  du  nouvel 
ordre  judiciaire  qui  vous  eft  propcfé. 

Cependant  jamais  Empire  ne  s'eft  trouvé  dans 
un  état  de  difiToIution  plus  déplorable  quecelui-ci; 
tous  les  rapports  font  brifés  ,  toutes  les  autorités 
font  méconnues  ,  tous  les  pouvoirs  font  anéan- 
tis y  on  renverfe  toutes  les  iuftitutions  avec 
violence  j  on  commande  tous  les  facrifices  avec 
audace  ;  on  s'affranchit  avec  impunité  de  tous 
les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
excès  ,  de  nouvelles  profcriptions  ,  de  nouvelles 
vengeances  j  les  crimes  fe  multiplient  de  toutes 
parts  5  Se  la  palme  de  la  liberté  ne  s'élève  encore 
au  milieu  de  nous  que  couverte  de  fang  &  de 
pleurs. 

Au  fein  de  tant  défordres  &  d'anarchie,  & 
quand  jamais  la  Juftice  n'eut  befoin  de  fe  dé- 
ployer avec  un  appareil  plus  impofant ,  que  vous 
refte-t-il  à  faire  ?  Ce  que  vous  avez  déjà  fait 
en  partie ,  MeflTieurs ,  mais  ce  que  vous  n'avez 
peut-  être  pas  fait  d'une  manière  alTez  exprelTe- 
11  vous  relte  à  demander  un  dernier  adte  de 
patriotifme  à  ces  mêmes  Magiftrats  qui  ,  en 
tant  d'occafions  ,  nous  ont  donné  des  preuves 


fi  éclatantes  de  leur  amour  pour  le  bien  pubUe 
Ils  voient  ,  comme  nous  ,  que  les  Provinces 
veulent  une  Magifhrature  nouvelle  ,  Se  qu'en 
vous  propofànt  une  autre  Conllitution  du  Pouvoir 
Judiciaire,  nous  ne.faifons  que  céder  au  vœu 
généralement  CAprimc  de  nos  Commetcans;  ils 
ne  peuvent  donc  pas  fe-  difnmuler  qu'une  ré- 
volution dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  de- 
vient inévitable  ,  mais  ils  voient  en  même- 
temps  comme  nous  ,  que  Ci ,  jufqu'à  l'époque 
dè  la  création  de  cette  nouvelle  Magiftrature, 
les  Tribunaux  dcmeuroienc  fans  exercice,  il 
feroit  impofiible  de  calculer  les  maux  de  toute 
cfpèce  qu'une  telle  inaction  pourroit  produire  : 
or,  ils  font  Citoyens  comme  ils  font  Magiftrats  j 
vous  devez  donc  les  inviter  à  féconder  de  tout  leur 
pouvoir,  les  efforts  que  vous  faires  pour  rappe- 
ler la  paix  au  milieu  de  vos  Concitoyens  j  Se 
il  nous  femble  qu'ils  s'emprcfleront  d'autant 
plus  à  répondre  à  votre  invicâtion  ,  qu'il  y  a 
pour  eux  une  véritable  grandeur  ,  dans  l'inf- 
tarir  même  ou  la  Nation  exige  de  leur  part 
d'importans  facrifices  ,  à  s'occuper  du  bien  pu- 
blic avec  autant  de  zèle ,  que  fi  leur  dévoue- 
ment devoit  leur  obtenir  ,  ou  une  autorité  plus 
puilîîxnte,  ou  des  prérogatives  plus  étendues. 


Ce  n'efl;  pas  tout  :  les  Magîftrats  ae  peu^r 
rent  rien  par  eux-mêmes  ,  fi  k  force  publique 
ne  les  environne  j  il  convienJroit  donc  aullî 
rendre  à  la  force  publique  tout  le  reflorc 
qui  lui  eft  nccefTaire  poui  agir  avec  efficacité. 
Qu'il  me  foie  permis  d'exprimer  ici  mon  opi- 
nion perfonnelle  :  on  ne  m'accufera  pas  fans 
doute  de  ne  point  aimer  la  liberté  j  mais  je 
fais  que  tous  les  mouvemens  des  Peuples  ne 
conduifent  pas  à  la  liberté  ,  mais  je  fais  qu'une 
grande  anarchie  produit  promptement  une  grande 
lafllîtude  ,  &  que  le  defpotifme  qui  eil  une 
efpèce  de  repos ,  a  prefque  toujours  été  le  ré- 
fultat  nécellaire  d'une  grande  anarchie.  Il  eft 
donc  bien  plus  important  qu'on  ne  le  penfe 
de  mettre  fin  aux  défordres  dont  nous  gémiflônsj 
&  fi  on  ne  peuc  y  parvenir  qu'en  rendant  quel- 
que adivité  à  la  force  publique  ,  il  y  a  donc 
une  véritable  inconféquence  à  fouffrir  qu'elle 
demeure  plus  long-temps  oifive.  Qu'on  ne  me 
dife  pas  que  cette  force  peut  encore  devenir 
dangereufe.  D'abord,  je  ne  fais  pourquoi,  je 
penfe  que  les  hommes  qui  fe  défient  toujours,' 
font  nés  pour  la  fervitude  \  que  la  confiance  eft 
l'appanage  des  grands  caraélères.  Se  que  ce  n'efi: 
que  pour  les  hommes  à  grands  caraétères  que  la 
Providence  a  fait  la  liberté.  Et  puis ,  qu'a-t-on  i 
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redouter  quand  tous  les  Citoyens  font  à  leur 
porte  ,  quand  une  profonde  révolution  s'eft 
faite  dans  les  habitudes  fociales  j  quand  les 
préjugés  auxquels  nous  obéiffions  ,  ne  font  déjà 
plus  que  d'antiques  erreurs  ,  quand  ,  à  force 
d'expérience  d'infortunes  ,  on  eft  enfin  parve- 
nu ,  non  pas  fimplement  à  connoître  ,  mais  à 
fentir  qu'on  ne  peut  être  heureux  qu'avec  la 
liberté?  LaiiTons-donc  là  toutes  ces  craintes  pu- 
fillanimes  ;  &  lorfque  nous  difpofons  d'une 
fomme  incalculable  de  moyens  pour  amener 
à  fa  perfection  l'ouvrage  que  nous  avons  com- 
mencé, ne  fouffrons  plus  des  défordres  qu'il  eft 
de  notre  devoir  ,  autant  que  de  notre  intérêt 
de  prévenir.  Que  le  Chef  de  cet  Empire ,  que 
ce  Roi  que  vous  venez  de  proclamer  à  fi  jufte 
titre  ,  &  avec  tant  de  folemnité ,  le  Rejiaura- 
teur  de  la  Liberté  Françoife  ,  s'entende  avec 
vous  pour  rétablir  le  calme  dans  nos  Provinces; 
que  par  vos  foins  réunis ,  par  une  furveillance 
commune  ,  aucun  jour  de  défolatlon  ne  fe 
mêle  aux  jours  qui  vont  fe  fuccéder  ;  que  pour 
l'honneur  de  l'Humanité  cette  révolution  foie 
paifible  ,  &  que  déformais  le  bien  que  vous 
êtes  appelés  à  faire  ,  ne  lailTe  ,  s'il  fç  peut  « 
dans  l'ame  d'aucun  de  vos  Concitoyens  ,  ni 
regrets  amers,  ni  fouvenirs  douloureux. 


